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Loi sur l'Assemble lgislative

L.R.O. 1990, CHAPITRE L.10

Priode de codification : du 6 mars 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2024, chap. 2, annexe 19, art. 10.



Composition de l'Assemble


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 L'Assemble se compose du nombre de dputs dtermin aux termes de la Loi de 2015 sur la reprsentation lectorale. 2005, chap. 35, par. 3 (1); 2015, chap. 31, annexe 5, art. 1.



Transmission de la Couronne
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[bookmark: art2]2 (1) La Lgislature ne cesse pas d'exister ni n'est dissoute du fait de la transmission de la Couronne; elle subsiste et peut se runir, s'assembler et siger, dlibrer et agir de la mme manire que si cette transmission n'avait pas eu lieu. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 2 (1).
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Pouvoir de proroger et de dissoudre la Lgislature

(2) Le prsent article n'a pas pour effet de modifier ni de restreindre le pouvoir que possde la Couronne de proroger ou de dissoudre la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 2 (2).
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3 Abrog: 2005, chap. 35, par. 3 (2).



Session annuelle
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4 Il y a au moins une session de la Lgislature par anne, de sorte qu'il ne s'coule pas douze mois entre la dernire sance d'une session et la premire de la session suivante. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 4.



Prorogation
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5 Le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il proroge la Lgislature, n'est pas tenu de fixer la date jusqu' laquelle elle est proroge, ni de prendre une proclamation convoquant la Lgislature, s'il ne s'agit pas de convoquer celle-ci pour l'expdition des affaires. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 5.



Personnes ligibles
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6 Peut tre dput  l'Assemble, y siger et voter quiconque runit les conditions suivantes : avoir au moins dix-huit ans rvolus, tre citoyen canadien, rsider en Ontario et ne pas tre inligible  l'Assemble aux termes de la prsente loi ou de toute autre loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 6.



Inligibilit des snateurs et des dputs de la Chambre des communes
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[bookmark: art7]7 (1) Quiconque est membre du Snat canadien ou de la Chambre des communes du Canada le jour de la dclaration des candidatures est inligible comme dput  l'Assemble et ne peut y tre dclar lu. Si un tel candidat obtient la majorit des voix, les bulletins de ceux qui ont vot pour lui sont rejets et le directeur du scrutin dclare lue la personne ligible ayant d'autre part obtenu le plus grand nombre de voix. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 7 (1).
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Sige vacant

(2) Le sige d'un dput  l'Assemble qui est lu et dclar lu  la Chambre des communes du Canada ou qui est nomm au Snat canadien devient de ce fait vacant, et un dcret de convocation des lecteurs est mis sans dlai dans le but de lui lire un remplaant. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 7 (2).

Inhabilit des fonctionnaires
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[bookmark: art8]8 (1) Sauf dans les cas expressment prvus par la prsente loi, nul n'est ligible comme dput  l'Assemble ni ne peut y siger ou voter s'il accepte ou occupe un poste, une commission ou un emploi au gouvernement du Canada ou de l'Ontario, qu'il y ait t nomm par la Couronne ou par un haut fonctionnaire, lorsqu'y sont attachs un traitement, un salaire ou des honoraires, allocations, moluments ou profits d'un genre quelconque. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 8 (1).
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Exceptions

(2) Le prsent article n'a pas pour effet de rendre inligibles ni inhabiles  siger et  voter  l'Assemble les personnes suivantes, si elles ne sont pas autrement inligibles :

a) un membre du Conseil excutif ou un adjoint parlementaire;

b) un officier ou un autre membre des forces rgulires ou de rserve des Forces armes canadiennes;

c) un coroner, un notaire ou un agent de supervision d'coles publiques;

d) quiconque a, au gouvernement du Canada, un emploi temporaire qui requiert des comptences ou des qualits particulires, ou quiconque est nomm commissaire en vertu de la Loi sur les enqutes (Canada);

e) les membres d'une commission ou d'un conseil, d'un comit ou d'une autre entit qui sont nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil, sauf les membres de la Commission des relations de travail de l'Ontario, du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire, de la Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail, de la Commission des valeurs mobilires de l'Ontario, de la Commission de commercialisation des produits agricoles de l'Ontario, de la Commission de la fonction publique et de la Commission ontarienne des librations conditionnelles. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 8 (2); 1997, chap. 16, par. 10 (1); 2000, chap. 40, art. 19; 2009, chap. 33, annexe 9, art. 6; 2019, chap. 15, annexe 22, par. 96 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, art. 58.

Dput inligible  une charge municipale
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[bookmark: art9]9 (1) Sous rserve du paragraphe (2), un dput  l'Assemble ne peut tre membre ni du conseil d'une municipalit ni d'un conseil local, au sens de la Loi sur les affaires municipales, d'une municipalit. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Moment rput de la dmission d'un dput occupant une charge municipale

(2) La personne qui est lue au poste de dput  l'Assemble pendant qu'elle occupe une des charges mentionnes au paragraphe (1) peut, malgr toute autre loi, continuer de l'occuper jusqu' l'expiration du jour o la dclaration de son lection est publie dans la Gazette de l'Ontario en vertu de l'article 83 de la Loi lectorale, moment auquel elle est rpute dmissionner de sa charge. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 9 (2); 2005, chap. 35, par. 3 (3).
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10. et 11 Abrogs : 1994, chap. 38, par. 38 (1).



Dclaration d'inhabilit
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12 Pour qu'un tribunal quelconque puisse conclure qu'un motif d'inhabilit prvu  l'article 8 qui existait avant l'lection du dput porte atteinte au poste de celui-ci ou lui enlve le droit de siger et de voter  l'Assemble, il faut d'abord qu'un tribunal d'lection ait conclu que le membre est inhabile et l'ait dment dclar. Le prsent article ne porte pas atteinte au droit de l'Assemble d'expulser un dput conformment aux pratiques parlementaires ou autrement. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 12; 1994, chap. 38, par. 38 (2).



lection d'un dput inhabile
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13 L'lection au poste de dput  l'Assemble d'une personne inhabile, inligible ou incapable est annule, de mme que la dclaration de son lection. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 13.



Nomination au Conseil excutif
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14 Malgr toute disposition d'une loi quelconque, le dput  l'Assemble qui est nomm membre du Conseil excutif ou adjoint parlementaire ne perd pas son sige et ne devient pas inhabile  siger et  voter  l'Assemble pour autant. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 14.



Acceptation d'un poste
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[bookmark: art15]15 (1) Doit tre dclar vacant le sige d'un dput  l'Assemble qui devient inhabile par la loi  siger et  voter  l'Assemble en acceptant un poste vis  l'article 8. Ce dput peut cependant tre rlu s'il n'est pas dclar inligible en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 15 (1); 1994, chap. 38, par. 38 (3).
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change de postes au sein du Conseil excutif

(2) Toutefois, le dput  l'Assemble qui occupe un des postes viss  l'article 2 de la Loi sur le Conseil excutif ne perd pas son sige s'il en dmissionne pour accepter un autre de ces postes. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 15 (2).
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Plusieurs postes au sein du Conseil excutif

(3) Le membre du Conseil excutif qui occupe un des postes viss  l'article 2 de la Loi sur le Conseil excutif ne perd pas son sige s'il est nomm  un poste additionnel, que celui-ci soit reli ou non au premier poste. Toute augmentation ou modification d'moluments rsultant de cette nouvelle nomination n'a pas pour effet de rendre vacant le sige de ce dput, ni de rendre ncessaire une nouvelle lection. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 15 (3).

Peine au dput inhabile qui sige et vote
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[bookmark: art16]16 (1) Sous rserve de l'article 12, une personne qui sige et vote  l'Assemble alors qu'elle est inligible ou est inhabile  y siger et voter est passible d'une amende de 2 000 $ pour chaque jour o elle sige et vote ainsi, recouvrable par quiconque engage  cette fin une poursuite devant un tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 16 (1).
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Idem

(2) Si un jugement est ainsi obtenu contre le dfendeur, nulle autre action ou instance ne peut tre intente contre lui en vertu du prsent article tant qu'il n'a pas t avis de l'obtention de ce jugement. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 16 (2).
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Arrt des procdures

(3) Le tribunal devant lequel est intente toute autre action contrairement  l'esprit de la prsente loi peut y surseoir sur motion du dfendeur, pourvu que la premire action ait t intente sans dessein de fraude et que le demandeur ait eu gain de cause,  dfaut de quoi celle-ci est rpute ne pas tre une action vise au prsent article. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 16 (3).

Renonciation
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[bookmark: art17]17 (1) Un candidat lu peut, en tout temps avant que son lection soit conteste, renoncer  son sige de la manire prvue ci-aprs. Il cesse alors d'tre dput et son sige devient vacant. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 17 (1).







[bookmark: art17par2][bookmark: art17par2]


Formule de renonciation

(2) Le candidat lu qui veut renoncer  son sige peut envoyer par courrier recommand ou faire remettre au greffier de l'Assemble lgislative,  Toronto, la formule de renonciation suivante, qu'il a signe en prsence de deux tmoins signataires :

Je soussign(e), ................., candidat(e) lu(e)  l'Assemble lgislative pour reprsenter la circonscription lectorale de ...................., renonce par la prsente  mon droit de siger et de voter  l'Assemble et de faire quoi que ce soit en qualit de dput.

L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 17 (2).
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Copie de la renonciation

(3) Lorsqu'il reoit une renonciation, le greffier de l'Assemble en transmet sans dlai une copie au greffier local de la Cour suprieure de justice de la localit o est situe, en totalit ou en partie, la circonscription lectorale vise par la renonciation. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 17 (3); 2005, chap. 35, par. 3 (4).

Dmission avant le dbut de la session
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18 La personne qui est dclare lue lors d'une lection gnrale et qui veut dmissionner avant le dbut de la premire session de la nouvelle Lgislature peut adresser et faire remettre  deux candidats lus  l'Assemble une dclaration crite dans laquelle elle se dmet de son sige. Cette dclaration est signe par cette personne en prsence de deux tmoins signataires. Lorsque les deux candidats lus la reoivent, ils adressent sans dlai au directeur gnral des lections un mandat portant leur signature et leur sceau et demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour la circonscription lectorale du dmissionnaire. Le directeur gnral des lections se conforme  cette demande. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 18; 2007, chap. 15, par. 40 (1).



Autres cas
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[bookmark: art19]19 (1) Un dput peut aussi dmissionner de l'une ou l'autre des faons suivantes :



a) en avisant verbalement l'Assemble de son intention de dmissionner, avis que le greffier de l'Assemble consigne immdiatement aux journaux de l'Assemble;

b) en adressant et en faisant remettre au prsident de l'Assemble une dclaration crite dans laquelle il se dmet de son sige; cette dclaration est signe par le dput en prsence de deux tmoins signataires, et elle peut tre rdige et remise au prsident en tout temps, que ce soit ou non au cours d'une session. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 19 (1).
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Inscription aux journaux

(2) La dclaration ainsi remise au prsident est par la suite consigne dans les journaux de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 19 (2).
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Nouveau dcret de convocation des lecteurs

(3) Ds que l'avis du dput de son intention de dmissionner est consign aux journaux de l'Assemble ou ds que le prsident reoit la dclaration, selon le cas, ce dernier adresse au directeur gnral des lections un mandat portant sa signature et son sceau et demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour la circonscription lectorale du dmissionnaire. Le directeur gnral des lections se conforme  cette demande. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 19 (3); 2007, chap. 15, par. 40 (1).

Absence du prsident ou dput prsident
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20 Le dput qui veut dmissionner entre deux sessions de la Lgislature, lorsqu'il n'y a pas de prsident de l'Assemble, que le prsident ne se trouve pas en Ontario ou encore que le dmissionnaire occupe le poste de prsident, peut adresser et faire remettre la dclaration mentionne ci-dessus  deux dputs. Ds que les deux dputs la reoivent, ils adressent au directeur gnral des lections un mandat portant leur signature et leur sceau et demandent l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour la circonscription lectorale du dmissionnaire. Le directeur gnral des lections se conforme  cette demande. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 20; 2007, chap. 15, par. 40 (1).



Effet de la dmission
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[bookmark: art21]21 (1) Le candidat lu ou le dput qui prsente sa dmission, de l'une des manires prvues ci-dessus, est rput rendre son sige vacant et avoir cess d'tre dput  l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 21 (1).
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Dmission interdite

(2) Un candidat lu ou un dput ne peut prsenter sa dmission lorsque son lection est conteste, ni avant l'expiration du dlai pendant lequel elle peut tre conteste. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 21 (2).

Nouveau dcret de convocation des lecteurs
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22 Lorsqu'il reoit du greffier de l'Assemble un jugement de la Cour suprieure de justice annulant l'lection d'une personne et ordonnant une nouvelle lection, conformment  la Loi lectorale, le prsident de l'Assemble adresse sans dlai au directeur gnral des lections un mandat portant sa signature et son sceau et demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour la circonscription lectorale vise par l'annulation. Le directeur gnral des lections se conforme  cette demande. Lorsqu'il n'y a pas de prsident ou que le prsident est absent ou incapable d'agir, le greffier de l'Assemble le remplace pour l'application du prsent article. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 22; 2005, chap. 35, par. 3 (4); 2007, chap. 15, par. 40 (1).



Rapport  l'Assemble
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23 Lorsque le prsident ou le greffier de l'Assemble prend les mesures prvues aux articles 18  22, il prsente un rapport  l'Assemble sur celles-ci aussitt que possible, et elles sont consignes sans dlai dans les journaux de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 23.



Inhabilit rsultant d'un jugement
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[bookmark: art24]24 (1) La personne qui a t dclare lue mais qui, selon un jugement vis  l'article 22, n'a pas t validement lue ou dclare lue ne peut ni siger ni voter  l'Assemble  moins d'y tre rlue. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 24 (1).
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Personnes dclares lues par jugement

(2) Lorsque le jugement rvle qu'une personne autre que celle qui a t dclare lue a remport l'lection, cette personne peut siger et voter  l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 24 (2).

Vacance en cas de dcs ou d'acceptation d'un autre poste
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[bookmark: art25]25 (1) Sauf disposition contraire de la prsente loi, lorsque le sige d'un dput devient vacant parce que celui-ci est dcd ou qu'il a accept un poste, une commission ou un emploi incompatible, le prsident de l'Assemble, lorsqu'il est inform de cette vacance soit de vive voix par un dput lors d'une sance de l'Assemble, soit par un avis crit portant la signature et le sceau de deux dputs, adresse sans dlai un mandat au directeur gnral des lections demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour combler le sige vacant. Ce dernier se conforme  cette demande. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 25 (1); 1994, chap. 38, par. 38 (4); 2007, chap. 15, par. 40 (1).
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En l'absence du prsident

(2) Lorsqu'une telle vacance survient pendant qu'il n'y a pas de prsident, que le prsident ne se trouve pas en Ontario ou que le dput sortant est prsident, deux dputs peuvent adresser au directeur gnral des lections un mandat portant leur signature et leur sceau et demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour combler le sige vacant. Ce dernier se conforme  cette demande. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 25 (2); 2007, chap. 15, par. 40 (1).

Vacance survenant avant l'ouverture de la premire session
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[bookmark: art26]26 (1) Le mandat vis  l'article 25 peut tre sign par deux candidats lus et porter leur sceau lorsque la vacance  combler survient avant l'ouverture de la session suivant une lection gnrale. Le dcret de convocation des lecteurs peut tre mis n'importe quand aprs que survient une telle vacance. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 26 (1); 2007, chap. 15, par. 40 (1).
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Contestation de l'lection prcdente

(2) L'lection qui doit se faire en vertu d'un tel dcret ne porte pas atteinte aux droits de quiconque de contester l'lection prcdente. En cas de contestation, le tribunal statue sur la validit de l'lection et de la dclaration d'lection du dput sortant; si elles sont invalides, il annule l'lection tenue en vertu du prsent article et, s'il y a lieu, dclare validement lu  l'lection prcdente un autre candidat, lequel a le droit de prendre son sige comme si aucune lection n'avait subsquemment eu lieu. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 26 (2).

Dlai d'mission du dcret
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[bookmark: art27]27 (1) Un dcret de convocation des lecteurs est mis dans les six mois du moment o le directeur gnral des lections reoit un mandat lui demandant l'mission d'un dcret de convocation des lecteurs pour combler un sige vacant  l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 27 (1); 2007, chap. 15, par. 40 (1).
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas  une vacance qui survient dans la dernire anne du mandat de l'Assemble prvu par la loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 27 (2).
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Dcret nul en cas de dissolution

(3) Le dcret mis en vertu du paragraphe (1) est rvoqu si la Lgislature est dissoute avant que l'lection ordonne par le dcret n'ait eu lieu. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 27 (3).

lection du prsident
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[bookmark: art28]28 (1) L'Assemble lit un de ses dputs au poste de prsident,  la prochaine runion qu'elle tient:



a) soit aprs la tenue d'une lection gnrale;

b) soit aprs la vacance du poste. 2020, chap. 15, art. 1.
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Nomination du vice-prsident

(2) L'Assemble nomme, par ordre, un de ses dputs au poste de vice-prsident , ou aprs, la prochaine runion qu'elle tient:

a) soit aprs la tenue d'une lection gnrale;

b) soit aprs la vacance du poste. 2020, chap. 15, art. 1.

Prsident de l'Assemble: qualit de gardien des droits
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28.1 Le prsident de l'Assemble est le gardien des droits, des immunits, des privilges et des pouvoirs de l'Assemble, de ses comits et de ses dputs. 2020, chap. 15, art. 1.



Fonctions du prsident
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[bookmark: art29]29 (1) Le prsident prside toutes les runions de l'Assemble et assure la direction du Bureau de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 29 (1).
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Absence du prsident

(2) En cas d'absence du prsident, le vice-prsident possde tous ses pouvoirs, privilges et fonctions. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 29 (2).

Absence momentane du prsident ou du vice-prsident


[bookmark: BK27]









[bookmark: art30][bookmark: art30]



30 Le prsident ou le vice-prsident peut, lorsqu'il juge ncessaire de quitter son sige au cours d'une sance, demander  n'importe quel dput de le remplacer, ce que fait celui-ci jusqu' ce que le prsident ou le vice-prsident revienne, ou au plus tard jusqu' la fin de la sance le mme jour. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 30.



lection d'un prsident pour une journe
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31 En cas d'absence du prsident ou du vice-prsident  une sance de l'Assemble, celle-ci peut lire un de ses membres pour agir  titre de prsident pendant le reste de la journe. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 31.



lection d'un prsident  titre temporaire
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32 En cas d'absence du prsident et du vice-prsident pendant quarante-huit heures conscutives, l'Assemble peut lire un autre de ses membres pour agir  titre de prsident pendant cette absence, et le membre choisi a,  cette fin, tous les pouvoirs, privilges et fonctions du prsident. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 32.



Postes de prsident et de vice-prsident en cas de dissolution

Prsident
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[bookmark: art33]33 (1) La personne qui occupe le poste de prsident de l'Assemble au moment de la dissolution de la Lgislature demeure prsident jusqu' ce que l'Assemble lise son successeur. 2020, chap. 15, art. 2.
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Vice-prsident

(2) La personne qui occupe le poste de vice-prsident de l'Assemble au moment de la dissolution de la Lgislature demeure vice-prsident jusqu' ce que l'Assemble lise son successeur. 2020, chap. 15, art. 2.

Validit des procdures sous une prsidence intrimaire
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34 Tous les projets de loi et autres mesures que l'Assemble adopte sous la prsidence d'un dput agissant  titre de prsident sont aussi valides et ont le mme effet que si le prsident de l'Assemble avait prsid les dbats. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 34.



Pouvoir d'assigner des personnes
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[bookmark: art35]35 (1) L'Assemble peut assigner et contraindre toute personne  comparatre devant elle ou un de ses comits, et  y produire les documents et les objets qu'elle juge ncessaires  ses travaux. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 35 (1).
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Mandat d'amener

(2) Lorsque l'Assemble ordonne la comparution d'une personne devant l'Assemble ou un de ses comits, le prsident peut dcerner un mandat contre cette personne pour l'obliger  comparatre ou  produire des documents et des objets, selon la teneur de l'ordre de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 35 (2).

Immunit


[bookmark: BK33]









[bookmark: art36][bookmark: art36]



36 Nul n'est passible de dommages-intrts ni n'est sujet  aucun autre recours, en raison d'actes accomplis sous l'autorit lgale de l'Assemble ou en application ou en vertu d'un mandat dcern sous l'autorit de l'Assemble. Un tel mandat peut exiger l'aide et l'assistance de tout shrif, huissier ou agent ou de toute autre personne; le refus ou le dfaut d'apporter l'aide et l'assistance ainsi exiges constitue une infraction  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 36; 2020, chap. 15, art. 3.



Libert d'expression
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37 Nul dput n'est sujet  une action ou  une poursuite civiles,  une arrestation,  l'emprisonnement ou  des dommages-intrts en raison de paroles qu'il prononce ou en raison d'une affaire ou d'une chose qu'il prsente par ptition, projet de loi, rsolution, motion ou autrement, devant l'Assemble ou devant un de ses comits. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 37.



Exemption d'arrestation
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38 Sauf pour une infraction  la prsente loi, nul dput ne peut tre arrt ou dtenu pour un motif ou une affaire de nature civile, ni pendant une session de la Lgislature ni pendant les vingt jours qui prcdent ou qui suivent une session. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 38.



Signification d'un bref en matire civile
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39 Nul ne doit effectuer une signification  personne, que la loi exige ou autorise dans une affaire civile, au sein du complexe de l'Assemble lgislative, au sens de l'article 102.1. 2020, chap. 15, art. 4.



Exemption du devoir de jur
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40 Durant les priodes de temps mentionnes  l'article 38, les dputs, hauts fonctionnaires et employs de l'Assemble, ainsi que les tmoins assigns  comparatre devant elle ou un de ses comits sont exempts d'agir ou d'tre prsents comme jurs devant un tribunal judiciaire en Ontario. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 40; 2018, chap. 17, annexe 23, art. 1.



Rcompenses interdites


[bookmark: BK38]









[bookmark: art41][bookmark: art41]



41 Les dputs  l'Assemble ne doivent accepter ni recevoir sciemment, directement ou indirectement, des honoraires ou une rtribution relativement  un projet de loi, une rsolution, une affaire ou une chose quelconque qui sont soumis  l'Assemble ou  un de ses comits ou destins  l'tre, qu'il s'agisse de rdaction, de conseils, de rvision, d'appui ou d'opposition. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 41.



Associ d'un dput
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42 L'avocat qui est l'associ d'un dput  l'Assemble ne doit accepter ni recevoir sciemment, directement ou indirectement, des honoraires ou une rtribution relativement  tout acte prvu  l'article 41. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 42.



Peine
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43 Quiconque commet une infraction  l'article 41 ou 42 est passible d'une amende gale au total du montant ou de la valeur de la rtribution ou des honoraires qu'il a accepts ou reus et de la somme de 500 $. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 43.



Infraction  l'art. 41 : manoeuvre frauduleuse
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44 Une infraction  l'article 41 constitue une manoeuvre frauduleuse et une action peut tre intente relativement  cette infraction dans le dlai imparti par la Loi de 2002 sur la prescription des actions de la mme faon que pour les actions prvues aux articles 99  111 (lections contestes) de la Loi lectorale, et avec la mme procdure qui s'ensuit. 2002, chap. 24, annexe B, art. 41.



Sige dclar vacant
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45 L'lection d'un dput est annule, son sige est dclar vacant, un dcret de convocation des lecteurs est mis comme s'il tait dcd et il ne peut ni tre rlu ni siger  l'Assemble pour le reste de son mandat dans les cas suivants : lorsqu'un jugement en recouvrement de la peine prvue  l'article 43 a t rendu contre lui, lorsque l'Assemble l'a, par rsolution, dclar coupable d'une infraction  l'article 41 ou lorsque la Cour suprieure de justice a statu, dans le cadre d'une action prvue  l'article 44, qu'il s'est rendu coupable d'une telle infraction. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 45; 2005, chap. 35, par. 3 (4).



Comptence de l'Assemble
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[bookmark: art46]46 (1) Sans que cela exonre les contrevenants, lesquels demeurent sujets aux poursuites, criminelles ou autres, et aux peines prvues ailleurs que dans la prsente loi, l'Assemble a tous les droits et privilges d'un tribunal d'archives pour procder  une enqute sommaire sur les actes suivants, lesquels constituent des violations de privilge ou des outrages, et pour les punir:



Voies de fait, injures et diffamation

1. Commettre des voies de fait sur la personne d'un dput  l'Assemble, profrer des injures ou publier des crits diffamatoires  son endroit, pendant une session ou pendant les vingt jours qui prcdent ou qui suivent une session de la Lgislature.

Intimidation

2. Entraver, menacer, tenter de violenter ou d'intimider un dput.

Corruption

3. Chercher  influencer un dput dans ses actes en cette qualit en lui offrant un pot-de-vin, ou, quant au dput, accepter ce pot-de-vin; offrir  un dput ou, quant au dput, accepter des honoraires ou une rtribution relativement  un projet de loi,  une rsolution,  une affaire ou  une chose quelconque qui sont soumis  l'Assemble ou  un de ses comits ou destins  l'tre, qu'il s'agisse de rdaction, de conseils, de rvision, d'appui ou d'opposition.

Voies de fait contre les fonctionnaires

4. Commettre des voies de fait sur la personne d'un haut fonctionnaire de l'Assemble ou l'empcher d'accomplir ses devoirs.

Subornation de tmoins

5. Suborner quiconque doit tmoigner devant l'Assemble ou un de ses comits.

Faux tmoignage

6. Rendre un faux tmoignage, fausser la vrit, ne pas tmoigner comme il se doit ou refuser de tmoigner ou de produire des documents devant l'Assemble ou un de ses comits.

Dfaut de se conformer  un mandat

7. Ne pas se conformer  un mandat ordonnant la comparution d'un tmoin devant l'Assemble ou un de ses comits, ou refuser ou ngliger de se conformer au mandat vis  l'article 36.

Faux documents

8. Prsenter  l'Assemble ou  un de ses comits un faux document ou un document contrefait dans le but de les tromper.

Falsification

9. Contrefaire, falsifier ou altrer illgalement les archives de l'Assemble ou de l'un de ses comits, ou les documents ou ptitions prsents ou dposs devant l'Assemble ou un de ses comits ou destins  l'tre, ou apposer ou souscrire le nom d'une autre personne sur un tel document ou une telle ptition dans le but de les tromper.

Poursuite civile contre un dput

10. Engager une instance civile contre un dput, ou causer ou oprer son arrestation ou son emprisonnement dans le cadre d'une instance civile, relativement  des paroles qu'il prononce ou  une affaire ou  une chose qu'il prsente  l'Assemble par ptition, projet de loi, rsolution, motion ou autrement, devant l'Assemble ou devant un de ses comits.

Arrestation d'un dput pour dette, etc.

11. Causer ou oprer l'arrestation ou la dtention d'un dput pour un motif ou une affaire de nature civile, pendant une session ou pendant les vingt jours qui prcdent ou qui suivent une session de la Lgislature.

Signification d'un bref en matire civile

12. Effectuer,  l'gard d'une personne, une signification qui contrevient  l'article 39. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 46 (1); 2018, chap. 17, annexe 23, art. 2.







[bookmark: art46par2][bookmark: art46par2]


Assemble comptente pour enquter et punir

(2) Pour l'application de la prsente loi, l'Assemble possde tous les pouvoirs et toute la comptence ncessaires pour examiner et juger les actes prvus au paragraphe (1), pour prononcer et pour fixer la peine et la faire appliquer. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 46 (2).

Peine pour infraction  l'art. 46
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47 Toute personne qui a, d'aprs les rsultats d'une telle enqute, commis ou accompli un des actes viss  l'article 46 est, en plus de toute autre peine dont elle est passible par ailleurs, passible d'emprisonnement, au cours de la session courante, pour une priode de temps fixe par l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 47.



Procdure en cas d'infraction  l'art. 46
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[bookmark: art48]48 (1) Lorsque l'Assemble dclare une personne coupable de violation de privilge ou d'un outrage en raison d'un acte vis  l'article 46 et ordonne que cette personne soit dtenue sous la garde du sergent d'armes de l'Assemble, le prsident dcerne un mandat ordonnant  ce dernier de prendre cette personne sous sa garde et de la dtenir conformment  l'ordre de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 48 (1).
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Mandat de dpt

(2) Lorsque l'Assemble ordonne que la personne soit emprisonne dans un tablissement correctionnel de la cit de Toronto, le prsident dcerne le mandat ordonnant au sergent d'armes de prendre la personne sous sa garde et de la livrer au directeur de cet tablissement, et ordonnant au directeur de l'accueillir et de la dtenir conformment  l'ordre de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 48 (2); 1997, chap. 26, annexe.

Dcision dfinitive
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49 Une dcision prise par l'Assemble dans le cadre d'une instance prvue par la prsente loi est dfinitive et concluante. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 49.



Publication privilgie
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[bookmark: art50]50 (1) Lorsqu'une instance civile est intente relativement  la publication d'un rapport, d'un document ou du compte rendu d'un vote ou de dlibrations par le dfendeur ou par son prpos avec l'autorisation de l'Assemble, le dfendeur peut dposer un certificat devant le tribunal qui connat de cette instance,  condition d'en avoir avis le demandeur ou son procureur au moins vingt-quatre heures  l'avance. Ce certificat, sign par le prsident ou par le greffier de l'Assemble, atteste que le document contest a t publi par le dfendeur ou son prpos sur l'ordre ou avec l'autorisation de l'Assemble; le certificat est accompagn d'un affidavit attestant l'authenticit du certificat. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 50 (1).
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Rejet de la poursuite

(2) Le tribunal met fin aux procdures sur dpt du certificat; tout bref et tout acte de procdure manant du tribunal deviennent alors nuls et de nul effet. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 50 (2).

Production de documents au tribunal
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[bookmark: art51]51 (1) Dans le cadre d'une instance civile intente relativement  la publication d'un exemplaire d'un rapport, d'un document ou du compte rendu d'un vote ou de dlibrations, le dfendeur peut,  n'importe quelle tape des procdures, dposer au tribunal le document original et l'exemplaire contest, accompagns d'un affidavit attestant l'authenticit du document et l'exactitude de l'exemplaire. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 51 (1).
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Rejet de la poursuite

(2) Le tribunal met fin aux procdures sur dpt des documents; tout bref et tout acte de procdure manant du tribunal deviennent alors nuls et de nul effet. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 51 (2).

Publication faite de bonne foi
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52 Dans toute instance civile intente en raison de l'impression de quelque extrait ou rsum d'un rapport, document ou compte rendu de vote ou de dlibrations, le dfendeur peut invoquer comme moyen de dfense que cet extrait ou ce rsum a t publi de bonne foi et sans intention de nuire. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 52.



Droits de l'Assemble, de ses comits et de ses dputs
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[bookmark: art52.1]52.1 (1) Outre les droits, les immunits, les privilges et les pouvoirs qui leur sont attribus par la prsente loi ou toute autre loi, l'Assemble, ses comits et ses dputs ont les mmes droits, immunits, privilges et pouvoirs que ceux dont jouissaient et qu'exeraient respectivement la Chambre des Communes du Parlement du Royaume-Uni, ses comits et ses dputs  l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1867. 2020, chap. 15, art. 5.
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Droits: partie intgrante du droit gnral et public

(2) Les droits, les immunits, les privilges et les pouvoirs que le paragraphe (1) attribue  l'Assemble,  ses comits et  ses dputs sont partie intgrante du droit gnral et public de l'Ontario et n'ont pas  tre invoqus dans un plaidoyer. 2020, chap. 15, art. 5.

Privilges sauvegards
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53 Sauf dans la mesure o le prvoit l'article 41, la prsente loi n'a pas pour effet de priver l'Assemble, ses comits ou ses membres des droits, privilges, pouvoirs et immunits dont ils sont par ailleurs investis. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 53.



Paiement des publications recommandes par un comit
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54 Lorsque l'Assemble adopte le rapport d'un de ses comits qui recommande l'achat de certaines publications pour l'usage des dputs ou de quiconque, ces publications peuvent tre achetes par le ministre des Finances et distribues conformment aux recommandations du rapport. Elles sont payes par prlvement sur les sommes affectes par la Lgislature  la papeterie,  l'impression et  la reliure. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 54; 2005, chap. 35, par. 3 (5).



Quorum
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[bookmark: art55]55 (1) Au moins 12 dputs, y compris le prsident, constituent le quorum ncessaire  l'Assemble pour traiter ses affaires. 1999, chap. 5, par. 3 (1).
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Modification de la Constitution

(2) La nouvelle adoption du prsent article par l'article 3 de la Loi de 1999 modifiant des lois en ce qui a trait  l'Assemble lgislative constitue une modification de la Constitution de la province de l'Ontario. 1999, chap. 5, par. 3 (1).

Vote
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56 Les dcisions de l'Assemble sont prises  la majorit des voix. Le prsident ne vote qu'en cas d'galit des voix. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 56.



Message du lieutenant-gouverneur
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57 L'Assemble n'adopte ni rsolution ni vote ni adresse ni projet de loi proposs pour l'affectation de sommes faisant partie du Trsor ou de taxes ou d'impts  des objets qui n'ont pas d'abord, au cours de la session, t recommands  l'Assemble par un message du lieutenant-gouverneur. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 57.



Projet de loi portant sur une succession
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58 Les juges de la Cour suprieure de justice sont commissaires d'office pour faire rapport en vertu des Rgles de l'Assemble sur les projets de loi portant sur les successions. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 58; 2005, chap. 35, par. 3 (4).



Pouvoir des comits d'interroger sous serment ou affirmation solennelle
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59 Tout comit permanent ou spcial de l'Assemble peut exiger que des faits, des questions et des choses se rapportant  l'objet de son enqute soient vrifis ou autrement tablis en interrogeant les tmoins, de vive voix et sous serment ou affirmation solennelle. Le prsident ou un membre quelconque du comit peut,  cette fin, faire prter le serment suivant ou recevoir l'affirmation solennelle suivante, en franais ou en anglais:



Prtez-vous serment (ou affirmez-vous solennellement) que le tmoignage que vous rendrez au cours de la prsente enqute du comit sera la vrit, toute la vrit et rien que la vrit? Ainsi Dieu vous soit en aide. (Omettre cette dernire phrase pour une affirmation.)

2017, chap. 20, annexe 11, art. 16.

Affidavits
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60 Lorsque les tmoins ne sont pas tenus de tmoigner de vive voix, le greffier de l'Assemble, le secrtaire du comit, un commissaire aux affidavits ou un juge de paix peuvent recevoir les dclarations, dclarations solennelles ou affidavits exigs par une rgle ou un ordre de l'Assemble ou sur directive d'un comit relativement  une affaire devant le comit. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 60.



Traitement annuel des dputs
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[bookmark: art61]61 (1) Chaque dput  l'Assemble reoit un traitement annuel d'un montant gal  75 pour cent de l'indemnit de session annuelle que reoivent les dputs  la Chambre des communes en application de la partie IV de la Loi sur le Parlement du Canada. 2006, chap. 36, par. 1 (1).







[bookmark: art61par1.1][bookmark: art61par1.1]


Idem

(1.1) Il est entendu que si l'indemnit de session annuelle que reoivent les dputs  la Chambre des communes en application de cette loi est modifie, le traitement annuel de chaque dput  l'Assemble est modifi de faon correspondante. 2006, chap. 36, par. 1 (1).
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Idem:  partir du 1er avril 2014

(1.2) Malgr les paragraphes (1) et (1.1), le traitement annuel des dputs de l'Assemble pour les exercices qui commencent le 1er avril 2014 ou par la suite est gal au traitement en vigueur le 26 mars 2009. 2014, chap. 7, annexe 17, art. 1; 2022, chap. 23, annexe 5, par. 1 (1).

[bookmark: art61par1.3] 
(1.3) Abrog: 2022, chap. 23, annexe 5, par. 1 (2).

[bookmark: art61par1.4] 
(1.4) Abrog: 2006, chap. 36, par. 1 (1).




EN

art. 61 - ()

art. 61(1.3) - ()
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Calcul

(2) Aux fins du calcul du traitement d'un dput, celui-ci est rput avoir occup son poste :

a)  compter du jour du scrutin o il a t lu;

b) jusqu' la veille de l'lection gnrale suivante ou jusqu'au jour de son dcs, selon la premire de ces ventualits qui se ralise. 1996, chap. 6, art. 7.
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61.1 Abrog: 2009, chap. 18, annexe 15, art. 2.



Augmentation de traitement
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[bookmark: art62]62 (1) Le traitement annuel du dput est augment du montant ci-dessous, exprim en pourcentage de son traitement annuel aux termes de l'article 61, pour l'un quelconque des postes suivants dont il est titulaire :



1. Prsident de l'Assemble, 31,2 pour cent.

2. Vice-prsident de l'Assemble et prsident du comit plnier, 14,8 pour cent.

3. Vice-prsident du comit plnier, 10,9 pour cent.

4. Prsident d'un comit permanent ou spcial, 14 pour cent.

5. Vice-prsident d'un comit permanent ou spcial, 8 pour cent.

6. Chef de l'opposition, 55,2 pour cent.

7. Chef d'un parti reconnu,  l'exclusion du premier ministre et du chef de l'opposition, 35,7 pour cent.

8. Prsident du groupe parlementaire du parti au pouvoir ou prsident du groupe parlementaire du parti formant l'opposition officielle, 12,5 pour cent.

9. Prsident du groupe parlementaire d'un parti reconnu,  l'exclusion du parti au pouvoir et du parti formant l'opposition officielle, 11,3 pour cent.

10. Leader parlementaire du parti formant l'opposition officielle, 18,3 pour cent.

11. Leader parlementaire adjoint du parti formant l'opposition officielle, 9 pour cent.

12. Leader parlementaire d'un parti reconnu,  l'exclusion du parti au pouvoir et du parti formant l'opposition officielle, 15,6 pour cent.

13. Leader parlementaire adjoint d'un parti vis  la disposition 12, 8,2 pour cent.

14. Whip en chef du gouvernement, 18,3 pour cent.

15. Whip en chef adjoint du gouvernement, 12,5 pour cent.

16. Whip du gouvernement, 9 pour cent. (Trois whips du gouvernement au maximum peuvent toucher l'augmentation de traitement.)

17. Whip en chef de l'opposition, 14 pour cent.

18. Whip de l'opposition, 9 pour cent. (Deux whips de l'opposition au maximum peuvent toucher l'augmentation de traitement.)

19. Whip en chef d'un parti reconnu,  l'exclusion du parti au pouvoir et du parti formant l'opposition officielle, 12,6 pour cent.

20. Whip d'un parti vis  la disposition 19, 8,2 pour cent. 1996, chap. 6, art. 8; 1999, chap. 5, par. 3 (2); 2006, chap. 36, par. 1 (3).
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Plus d'un poste

(2) Le dput qui est titulaire de plus d'un des postes numrs au paragraphe (1) a le droit d'tre pay pour celui dont le traitement est le plus lev. 1996, chap. 6, art. 8.
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Calcul

(3) Aux fins du calcul des montants payables aux termes du paragraphe (1), la personne est rpute avoir occup son poste:

a)  compter du jour du scrutin o elle a t lue dput;

b) jusqu' la veille de l'lection gnrale suivante ou jusqu'au jour de son dcs, selon la premire de ces ventualits qui se ralise. 1996, chap. 6, art. 8.
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3), si le titulaire du poste change entre-temps, le nouveau titulaire est rput y avoir accd le lendemain du jour o son prdcesseur a cess de l'occuper. 1996, chap. 6, art. 8.
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

parti reconnu Parti dont le nombre de dputs correspond  au moins 10% du nombre total de siges  l'Assemble, sous rserve du paragraphe (6). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 3.
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Idem

(6) Pour l'application du paragraphe (5), si le pourcentage du nombre total de siges du parti n'est pas un nombre entier, il est arrondi:

a) au nombre entier infrieur le plus prs, si la partie dcimale du pourcentage est infrieure  0,5;

b) au nombre entier suprieur le plus prs, si la partie dcimale du pourcentage est gale ou suprieure  0,5. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 3.

Cumul de pension et de traitement interdit
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[bookmark: art63]63 (1) Le traitement annuel qui est payable par ailleurs  un dput aux termes des articles 61 et 62 est diminu du montant de l'allocation ou de la pension qu'il touche pour la mme priode, le cas chant, aux termes de la Loi de 1996 sur le rgime de retraite des dputs ou d'une loi qu'elle remplace. 1996, chap. 6, art. 9; 2006, chap. 36, par. 1 (4).
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Interprtation

(2) Pour l'application du paragraphe (1), un montant vers  un dput en application du paragraphe 24 (3) de la Loi de 1996 sur le rgime de retraite des dputs ne constitue ni une allocation ni une pension. 2006, chap. 36, par. 1 (5).

Allocations non imposables interdites
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[bookmark: art63.1]63.1 (1) Les dputs n'ont pas le droit de toucher une allocation pour les frais occasionns par l'exercice de leurs fonctions de dput. 1996, chap. 6, art. 9.







[bookmark: art63.1par2][bookmark: art63.1par2]


Frais rellement engags

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher les dputs de se faire rembourser les frais qu'ils ont rellement engags dans l'exercice de leurs fonctions de dput. 1996, chap. 6, art. 9.
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Traitement aux fins de l'impt

(3) Pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), aucune partie du traitement vers, des avantages procurs ou des frais rembourss aux dputs aux termes de la prsente loi ne constitue une allocation pour les frais occasionns par l'exercice de leurs fonctions de dput. 1996, chap. 6, art. 9.

Cot du logement  Toronto
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[bookmark: art64]64 (1) Sous rserve du paragraphe (2), si la rsidence principale de l'une des personnes ci-dessous est situe  plus de 50 kilomtres du sige du gouvernement  Toronto, cette personne est rembourse du cot rel de son logement  Toronto :



1. Le chef de l'opposition.

2. Le chef d'un parti reconnu au sens du paragraphe 62 (5),  l'exclusion du premier ministre et du chef de l'opposition. 1996, chap. 6, art. 10; 1999, chap. 5, par. 3 (4).
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Idem

(2) Le montant annuel maximal de l'allocation de logement prvue au paragraphe (1) est suprieur de 1 000 $ au montant fix par la Commission de rgie interne en vertu du paragraphe 67 (10) pour une anne donne. 1996, chap. 6, art. 10.
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Idem

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux dputs de l'Assemble si la totalit de leur circonscription lectorale est situe  50 kilomtres ou moins du sige du gouvernement  Toronto. 2013, chap. 10, par. 2 (1).
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65 Abrog : 1996, chap. 6, art. 11.
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66 Abrog : 1996, chap. 6, art. 12.



Frais et dpenses des dputs

Frais de dplacement en voiture
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[bookmark: art67]67 (1) Chaque dput reoit une allocation pour les frais de dplacement en voiture particulire engags dans l'exercice de ses fonctions, soit pour se rendre de sa rsidence au sige du gouvernement  Toronto, soit pour se dplacer dans sa circonscription lectorale. Le montant de cette allocation est fonction du kilomtrage, et le montant accord pour chaque kilomtre est fix par la Commission de rgie interne. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (1).
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Cot des voyages  Toronto

(2) Les dputs sont rembourss du cot rel et raisonnable des voyages qu'ils font, dans l'exercice de leurs fonctions, entre leur rsidence et le sige du gouvernement  Toronto, jusqu' concurrence du nombre maximal de voyages aller et retour fix par la Commission de rgie interne. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (2).
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Conjoint etc.

(3) Le dput vis au paragraphe (2) est galement rembours du cot rel et raisonnable des voyages que font son conjoint ou des personnes auxquelles il est li au sens prescrit par la Commission de rgie interne, entre sa rsidence et le sige du gouvernement  Toronto, jusqu' concurrence du nombre maximal de voyages aller et retour fix par cette Commission. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (3); 1999, chap. 6, par. 33 (1); 2005, chap. 5, par. 37 (1).
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Dfinition

(3.1) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (3).

conjoint S'entend :

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou l'autre de deux personnes qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. 1999, chap. 6, par. 33 (2); 2005, chap. 5, par. 37 (2) et (3).
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Calcul du cot des voyages

(4) Le montant rembours au dput en vertu des paragraphes (2) et (3)  titre de frais de dplacement comprend d'une part le cot rel et raisonnable des repas pris au cours du voyage, pourboires compris, et d'autre part le cot du transport lui-mme, dont le calcul est bas, selon le moyen de transport utilis :

a) pour l'avion, sur le tarif classe conomique pour un vol rgulier;

b) pour le train, sur le tarif premire classe et sur le cot rel et raisonnable de couchette;

c) pour l'autobus, sur le prix des places. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (4).
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Dans la circonscription lectorale du dput

(5) Chaque dput reoit une allocation pour les frais d'autobus et de train rellement engags, dans l'exercice de ses fonctions, pour se dplacer dans sa circonscription lectorale. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (5).
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Frais, certaines circonscriptions du Nord

(6) La Commission de rgie interne peut autoriser le remboursement des frais suivants aux dputs d'Algoma-Manitoulin, de Kenora-Rainy River, de Kiiwetinoong, de Mushkegowuk-Baie James, de Nickel Belt, de Timiskaming-Cochrane, de Thunder Bay-Atikokan et de Thunder Bay-Suprieur Nord:

1. Le cot rel des voyages qu'ils font en avion dans leur circonscription lectorale, pourvu qu'ils aient engag ces frais dans l'exercice de leurs fonctions, jusqu' concurrence du montant annuel maximal fix par la Commission.

2. Leurs frais rels de logement dans leur circonscription lectorale ou une circonscription lectorale contigu, pourvu qu'ils aient engag ces frais dans l'exercice de leurs fonctions, jusqu' concurrence du montant annuel maximal fix par la Commission.

3. Tout ou partie de leurs frais rels de logement dans leur circonscription lectorale, pourvu qu'ils aient engag ces frais dans l'exercice de leurs fonctions et en raison de circonstances exceptionnelles ou extraordinaires, jusqu' concurrence du montant annuel maximal fix par la Commission. 1999, chap. 5, par. 3 (5); 2007, chap. 7, annexe 21, art. 1; 2017, chap. 18, art. 6.

[bookmark: art67par7] 
(7) Abrog : 1999, chap. 5, par. 3 (5).
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art. 67 - ()

art. 67(7) - ()
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Idem, logement  Toronto

(7.1) La Commission de rgie interne peut rembourser  un dput (jusqu' concurrence du montant maximal qu'elle fixe) ses frais rels de logement  Toronto, pourvu que ces frais soient engags dans l'exercice de ses fonctions et en raison de circonstances extraordinaires ou exceptionnelles et que le dput n'ait pas droit par ailleurs  un montant pour son logement  Toronto aux termes de la prsente loi ou de la Loi sur le Conseil excutif. 1996, chap. 6, par. 13 (1).
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Dpenses de voyage

(8) Les dputs sont rembourss, pour les voyages qu'ils font dans l'exercice de leurs fonctions  partir de leur rsidence ou du sige du gouvernement,  Toronto, du moindre des montants suivants :

a) le montant total des frais de voyage rellement engags par ce dput, jusqu' concurrence du nombre maximal de voyages aller et retour fix par la Commission de rgie interne;

b) le montant annuel maximal d'un tel remboursement, fix par la Commission de rgie interne. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (8).
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Calcul des cots des voyages

(9) Pour l'application du paragraphe (8), les montants utiliss pour calculer les frais de dplacement du dput sont les suivants, selon le moyen de transport utilis :

a) pour l'autobus et le train, ainsi que l'avion en classe conomique sur un vol rgulier, le cot rel;

b) pour une voiture loue, le prix de la location et d'une prime raisonnable d'assurance-automobile couvrant la responsabilit civile et les collisions;

c) pour une voiture particulire, le kilomtrage multipli par le montant fix par la Commission de rgie interne pour chaque kilomtre. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (9).
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Cot du logement  Toronto

(10) Les dputs dont la rsidence principale est situe  plus de 50 kilomtres du sige du gouvernement  Toronto sont rembourss du cot rel de leur logement  Toronto jusqu' concurrence du montant annuel maximal fix par la Commission de rgie interne. 1996, chap. 6, par. 13 (2).
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Exceptions

(10.1) Le paragraphe (10) ne s'applique pas aux personnes suivantes :

a) le prsident de l'Assemble;

b) les ministres de la Couronne;

c) le chef de l'opposition;

d) le chef d'un parti reconnu au sens du paragraphe 62 (5),  l'exclusion du premier ministre et du chef de l'opposition. 1996, chap. 6, par. 13 (2); 1999, chap. 5, par. 3 (6).
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Idem

(10.1.1) Le paragraphe (10) ne s'applique pas si la totalit de la circonscription lectorale du dput est situe  50 kilomtres ou moins du sige du gouvernement  Toronto. 2013, chap. 10, par. 2 (2).
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Autres frais

(10.2) Les dputs sont rembourss des autres frais qu'ils ont engags dans l'exercice de leurs fonctions de dput selon ce qu'autorise la Commission de rgie interne, jusqu' concurrence du montant maximal qu'elle fixe. 1996, chap. 6, par. 13 (2).
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Idem

(10.3) La Commission de rgie interne peut autoriser le remboursement de montants maximaux diffrents pour l'application du paragraphe (10.2)  diffrents dputs ou  diffrentes catgories de dputs. 1999, chap. 5, par. 3 (7).
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Calcul

(11) Pour l'application du paragraphe (10), un dput est rput l'tre devenu le jour du scrutin o il a t lu, et le demeurer jusqu' la veille de l'lection gnrale suivante ou jusqu'au jour de son dcs, selon la premire de ces ventualits qui se ralise. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (11).
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Consquence d'un dcret de convocation  une lection gnrale

(12) Sous rserve du paragraphe (11), aucun dput n'a d'allocation de dpenses entre la date de l'mission d'un dcret de convocation  une lection gnrale et celle o il est dclar lu ou, s'il y a dpouillement judiciaire des suffrages, celle o il est dclar lu  la suite de ce dpouillement. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 67 (12).
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Affichage sur un site Web

(13) Le prsident de l'Assemble affiche sur un site Web qu'il a cr ou dsign les montants, limites, plafonds, rgles et autres renseignements que la Commission de rgie interne fixe, prescrit, tablit ou autorise en application du prsent article relativement aux frais numrs au paragraphe 68 (1). 2014, chap. 13, annexe 7, art. 1.
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Archivage

(14) Le prsident de l'Assemble veille  ce que les montants, limites, plafonds, rgles et autres renseignements affichs en application du paragraphe (13) soient conservs en archives. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 1.







[bookmark: art67par15][bookmark: art67par15]


Champ d'application

(15) Les paragraphes (13) et (14) s'appliquent uniquement relativement aux montants, limites, plafonds, rgles et renseignements applicables  partir du jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 7 de la Loi de 2014 sur la responsabilisation et la transparence du secteur public et des dputs. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 1.

Affichage sur un site Web de certains renseignements sur les frais
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[bookmark: art68]68 (1) Conformment aux dcisions que prend la Commission de rgie interne en application du paragraphe (3), le prsident de l'Assemble affiche sur un site Web qu'il a cr ou dsign les renseignements exigs par le paragraphe (2) relativement aux paiements verss aux dputs en application de l'article 67  l'gard de ce qui suit:



a) les frais de dplacement autres que ceux que les dputs engagent dans leur circonscription lectorale et qui sont lis  leur travail dans leur circonscription;

b) les frais d'htel lis aux dplacements viss  l'alina a);

c) les frais de repas;

d) les frais de reprsentation. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 2.
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Renseignements  afficher

(2) Sous rserve du paragraphe (4), les renseignements suivants doivent tre affichs relativement  chaque paiement vers  l'gard des frais viss au paragraphe (1):

1. Le nom du dput qui a engag les frais et celui de sa circonscription lectorale.

2. La date  laquelle les frais ont t engags.

3. Le type de frais selon la catgorie applicable de frais numre au paragraphe (1).

4. Le montant total pour chaque catgorie de frais numre au paragraphe (1) dont le dput a demand le remboursement et pour laquelle il a t rembours.

5. La raison des frais.

6. Le lieu de destination ou l'endroit o les frais ont t engags ou  l'gard duquel ils l'ont t. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 2.
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Dcisions de la Commission: dlai et manire d'affichage

(3) Le dlai d'affichage des renseignements vis au paragraphe (1) et la manire dont ils doivent tre prsents sont fixs par la Commission de rgie interne. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 2.
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Renseignements exclus

(4) La Commission de rgie interne peut exclure des renseignements de la rgle d'affichage prvue au paragraphe (1) si elle est d'avis que:

a) l'affichage des renseignements:

(i) soit constituerait vraisemblablement une atteinte injustifie  la vie prive,

(ii) soit compromettrait vraisemblablement la scurit d'une personne, d'un lieu ou d'une chose;

b) compte tenu d'autres circonstances, il est ncessaire ou souhaitable d'exclure des renseignements de la rgle d'affichage. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 2.
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Champ d'application

(5) Le prsent article s'applique uniquement relativement aux paiements verss  l'gard des frais engags  partir du jour de l'entre en vigueur de l'article 2 de l'annexe 7 de la Loi de 2014 sur la responsabilisation et la transparence du secteur public et des dputs. 2014, chap. 13, annexe 7, art. 2.

Allocation de dpart
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[bookmark: art69]69 (1) Une allocation de dpart est verse aux personnes suivantes ou  leur gard:



1. La personne qui est dput immdiatement avant l'expiration du mandat de l'Assemble ou la dissolution de celle-ci et qui ne devient pas dput  l'Assemble suivante.

2. Un dput qui dmissionne.

3. La personne qui tait dput le jour de son dcs ou celle qui tait dput immdiatement avant l'expiration du mandat de l'Assemble ou la dissolution de celle-ci et qui est dcde avant le jour du scrutin de l'lection gnrale qui a suivi l'expiration du mandat ou la dissolution. 2006, chap. 36, par. 1 (6).
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Montant de l'allocation de dpart

(2) Le montant de l'allocation de dpart est fix de la faon suivante:

1. Pour la personne qui a t dput pendant une priode de quatre ans ou moins, l'allocation s'lve  la moiti de sa rmunration annuelle moyenne fixe conformment au paragraphe (3).

2. Pour la personne qui a t dput pendant une priode de plus de quatre ans et d'au plus huit ans, l'allocation s'lve au montant de sa rmunration annuelle moyenne fixe conformment au paragraphe (3).

3. Pour la personne qui a t dput pendant une priode de plus de huit ans, l'allocation s'lve  une fois et demie le montant de sa rmunration annuelle moyenne fixe conformment au paragraphe (3). 2006, chap. 36, par. 1 (6).
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Rmunration annuelle moyenne

(3) La rmunration annuelle moyenne d'une personne correspond  la moyenne de son taux de traitement annuel vis au paragraphe (4) pour chaque mois de la priode de 36 mois conscutifs de service  titre de dput qui produit la moyenne la plus leve. Toutefois, si la personne ne compte pas 36 mois conscutifs de service, sa rmunration annuelle moyenne correspond  la moyenne de son taux de traitement annuel vis au paragraphe (4) pour chaque mois de sa plus longue priode de mois conscutifs de service. 2006, chap. 36, par. 1 (6).







[bookmark: art69par4][bookmark: art69par4]


Taux de traitement annuel

(4) Le taux de traitement annuel d'une personne correspond  la somme de ce qui suit:

a) son traitement annuel vis au paragraphe 61 (1), y compris le montant de toute augmentation qu'elle reoit aux termes de l'article 62 parce qu'elle est titulaire d'un poste vis  cet article;

b) le traitement annuel qu'elle reoit, le cas chant, aux termes de l'article 3 de la Loi sur le Conseil excutif. 2006, chap. 36, par. 1 (6).
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Restriction

(5) Nul ne peut recevoir plus d'une allocation de dpart  l'gard de la mme priode de service  titre de dput. 2006, chap. 36, par. 1 (6).

[bookmark: art69par6] 
(6) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 15, art. 3.
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70 Abrog: 1996, chap. 6, art. 16.
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71 Abrog: 1996, chap. 6, art. 17.
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72 Abrog: 1996, chap. 6, art. 18.



Affectation de crdits aux groupes parlementaires
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73  chaque exercice, sont mises  la disposition des groupes parlementaires, pour les fins suivantes, les sommes d'argent que la Lgislature affecte  ces fins :



a)  des fins de recherches, pour le groupe parlementaire du gouvernement, celui de l'opposition officielle et celui de chacun des partis reconnus au sens du paragraphe 62 (5);

b) pour le groupe parlementaire du gouvernement, celui de l'opposition officielle et celui de chacun des partis reconnus au sens du paragraphe 62 (5), aux fins que ceux-ci dterminent, tant entendu que le montant des sommes ainsi alloues est fonction du nombre de dputs dans le groupe parlementaire;

c) pour le groupe parlementaire de l'opposition officielle, afin de couvrir les salaires et les dpenses du personnel attach au chef de l'opposition;

d) pour le groupe parlementaire d'un parti reconnu au sens du paragraphe 62 (5),  l'exclusion du parti au pouvoir et du parti formant l'opposition officielle, afin de payer les salaires et les dpenses du personnel attach au chef du parti. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 73; 1999, chap. 5, par. 3 (8)  (10).

Personnel des dputs
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[bookmark: art74]74 (1) Tous les dputs ont droit au personnel,  l'quipement et aux fournitures de bureau, ainsi qu'aux services prescrits par la Commission de rgie interne. 2020, chap. 15, art. 6.
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Locaux  bureaux

(2) Tous les dputs qui ne sont pas membres du Conseil excutif ont droit  des locaux  bureaux conformment  l'article 90. 2022, chap. 25, art. 1.







[bookmark: art75][bookmark: art75]


75 Abrog: 2001, chap. 15, art. 2.
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75.1 Abrog: 2001, chap. 15, art. 3.
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Bureau de l'Assemble
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[bookmark: art76]76 (1) Le Bureau de l'Assemble se compose des personnes suivantes:



a) le prsident et le vice-prsident;

b) le greffier de l'Assemble lgislative, le sergent d'armes et les autres employs du Bureau de l'Assemble. 2020, chap. 15, art. 7.







[bookmark: art76par2][bookmark: art76par2]


Nomination des employs

(2) La Commission de rgie interne nomme les employs du Bureau de l'Assemble, autres que le greffier de l'Assemble lgislative et le sergent d'armes, qui sont ncessaires au bon fonctionnement du Bureau. 2022, chap. 25, art. 2.
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Congdiement des employs

(3) La Commission de rgie interne peut congdier, suspendre ou rprimander tout employ du Bureau de l'Assemble, autre que le greffier de l'Assemble lgislative ou le sergent d'armes. 2022, chap. 25, art. 2.
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Disposition transitoire

(4) Il est entendu que les personnes qui taient des employs du Bureau de l'Assemble immdiatement avant le jour o la Loi de 2022 modifiant la Loi sur l'Assemble lgislative reoit la sanction royale demeurent des employs du Bureau comme si la Commission de rgie interne les avait nommes en application du paragraphe (2). 2022, chap. 25, art. 2.
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Disposition transitoire

(5) Le prsident de l'Assemble peut exercer les pouvoirs de la Commission de rgie interne prvus au paragraphe (2) ou (3) jusqu'au premier en date des jours suivants:

a) le jour o la Commission de rgie interne exerce pour la premire fois un pouvoir prvu paragraphe (2) ou (3);

b) le jour o la Commission de rgie interne dlgue pour la premire fois un pouvoir prvu paragraphe (2) ou (3) au prsident de l'Assemble en vertu de l'article 107. 2022, chap. 25, art. 2.

Nomination du greffier de l'Assemble lgislative
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[bookmark: art77]77 (1) L'Assemble nomme, par ordre, le greffier de l'Assemble lgislative. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77par2][bookmark: art77par2]


Choix effectu par un groupe spcial

(2) Sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, un ordre ne peut tre donn en vertu du paragraphe (1) que si la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77par3][bookmark: art77par3]


Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.
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Disposition transitoire

(4) Le greffier qui est en fonction immdiatement avant le jour o la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit reoit la sanction royale est rput demeurer en fonction pour l'application du prsent article. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.

Destitution ou suspension
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[bookmark: art77.1]77.1 (1) L'Assemble peut, par ordre adopt par un vote d'au moins les deux tiers des dputs, destituer ou suspendre le greffier de l'Assemble lgislative pour un motif valable. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par2][bookmark: art77.1par2]


Suspension lorsque l'Assemble ne sige pas

(2) Lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut suspendre, sur accord unanime, le greffier pour un motif valable. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par3][bookmark: art77.1par3]


Dure de la suspension

(3) La suspension ordonne en vertu du paragraphe (1) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du greffier conformment au paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par4][bookmark: art77.1par4]


Idem

(4) Sauf si elle est rvoque par la Commission de rgie interne avant la priode suivante o sige l'Assemble, la suspension impose en vertu du paragraphe (2) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du greffier conformment au paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par5][bookmark: art77.1par5]


Idem

(5) Malgr le paragraphe (4), aucune suspension impose en vertu du paragraphe (2) ne peut tre maintenue aprs le 20e jour de session de la priode suivante o sige l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par6][bookmark: art77.1par6]


Rapport  l'Assemble

(6) La Commission de rgie interne fait rapport  l'Assemble de toute mesure prise en vertu des paragraphes (2) et (4)  la premire occasion lors de la priode suivante o sige l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.1par7][bookmark: art77.1par7]


Sens de ne sige pas

(7) Pour l'application du prsent article et de l'article 77.3, l'Assemble ne sige pas lorsqu'elle est, selon le cas:

a) proroge;

b) ajourne pour une priode indtermine ou jusqu' un jour postrieur de plus de sept jours  la date d'ajournement de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.

Dsignation par le greffier
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[bookmark: art77.2par1][bookmark: art77.2par1]


[bookmark: art77.2]77.2 (1) Le greffier dsigne un particulier parmi les employs du Bureau de l'Assemble qui exerce ses pouvoirs et ses fonctions en cas d'absence ou d'empchement du greffier ou de vacance de son poste. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.2par2][bookmark: art77.2par2]


Dsignation par crit

(2) La dsignation vise au paragraphe (1) se fait au moyen d'un acte remis au prsident de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.2par3][bookmark: art77.2par3]


Pouvoirs et fonctions

(3) Le particulier dsign en application du paragraphe (1) exerce les pouvoirs et les fonctions du greffier, sauf si un greffier intrimaire est nomm en vertu de l'article 77.3. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.2par4][bookmark: art77.2par4]


Traitement

(4) La Commission de rgie interne peut augmenter le traitement d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du greffier en application du paragraphe (1) dans les circonstances qu'elle juge appropries. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.2par5][bookmark: art77.2par5]


Destitution ou suspension

(5) L'article 77.1 s'applique  l'gard d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du greffier en application du paragraphe (1). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.

Greffier intrimaire
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[bookmark: art77.3par1][bookmark: art77.3par1]


[bookmark: art77.3]77.3 (1) En cas d'empchement du greffier de l'Assemble lgislative ou de vacance de son poste, l'Assemble peut, par ordre, nommer un greffier intrimaire de l'Assemble lgislative. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par2][bookmark: art77.3par2]


Idem: conditions

(2) Un ordre ne peut tre donn en vertu du paragraphe (1) que si les conditions suivantes sont runies:

a) le greffier, selon le cas:

(i) n'a pas fait la dsignation prvue au paragraphe 77.2 (1),

(ii) a fait la dsignation prvue au paragraphe 77.2 (1), mais:

(A) soit il a t destitu ou suspendu en vertu de l'article 77.1,

(B) soit la personne dsigne ne peut ou ne veut pas exercer ses pouvoirs et fonctions ou a t destitue ou suspendue en vertu de l'article 77.1;

b) sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par3][bookmark: art77.3par3]


Nomination lorsque l'Assemble ne sige pas

(3) En cas d'empchement du greffier ou de vacance de son poste lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut nommer un greffier intrimaire de l'Assemble lgislative. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par4][bookmark: art77.3par4]


Idem

(4) L'alina (2) a) s'applique  l'gard d'une nomination faite en vertu du paragraphe (3). 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par5][bookmark: art77.3par5]


Pouvoirs, traitement et avantages sociaux

(5) Le greffier intrimaire exerce les pouvoirs et les fonctions du greffier, reoit le traitement et les avantages sociaux fixs par la Commission de rgie interne et, sous rserve de l'approbation de cette dernire, a droit au remboursement des dpenses raisonnables qu'il engage  l'gard de tout acte accompli en vertu de la prsente loi. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par6][bookmark: art77.3par6]


Dure du mandat

(6) Le greffier intrimaire demeure en fonction jusqu' ce que, selon le cas:

a) le greffier soit en mesure de s'acquitter de ses fonctions, lorsque la nomination dcoule d'un empchement de ce dernier;

b) la suspension soit rvoque par ordre de l'Assemble, par la Commission de rgie interne en vertu du paragraphe 77.1 (4) ou par l'effet du paragraphe 77.1 (5), lorsque la nomination dcoule de la suspension du greffier;

c) l'Assemble nomme un autre greffier intrimaire en vertu du paragraphe (1);

d) l'Assemble nomme un greffier en vertu de l'article 77. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 4.







[bookmark: art77.3par7][bookmark: art77.3par7]


Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5). 2022, chap. 25, art. 3.

Titre honorifique pour les anciens greffiers
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77.4 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, accorder  un ancien greffier de l'Assemble lgislative le droit d'utiliser le titre honorifique l'honorable en franais et The Honourable en anglais. 2022, chap. 25, art. 4.



Nomination du sergent d'armes
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[bookmark: art77.5]77.5 (1) L'Assemble nomme, par ordre, le sergent d'armes. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.5par2][bookmark: art77.5par2]


Choix effectu par un groupe spcial

(2) Sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, un ordre ne peut tre donn en vertu du paragraphe (1) que si la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.5par3][bookmark: art77.5par3]


Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5). 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.5par4][bookmark: art77.5par4]


Disposition transitoire

(4) Le sergent d'armes qui est en fonction immdiatement avant le jour o la Loi de 2022 modifiant la Loi sur l'Assemble lgislative reoit la sanction royale demeure en fonction jusqu' ce qu'une personne soit nomme sergent d'armes en vertu du prsent article. Il est entendu que le sergent d'armes qui est en fonction immdiatement avant le jour o la Loi de 2022 modifiant la Loi sur l'Assemble lgislative reoit la sanction royale peut tre nomm en vertu du prsent article. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.5par5][bookmark: art77.5par5]


Disposition transitoire

(5) Les articles 77.6 et 77.7 ne s'appliquent pas jusqu' ce qu'une personne soit nomme sergent d'armes en vertu du prsent article. 2022, chap. 25, art. 4.

Destitution ou suspension
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[bookmark: art77.6]77.6 (1) L'Assemble peut, par ordre adopt par un vote d'au moins les deux tiers des dputs, destituer ou suspendre le sergent d'armes pour un motif valable. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.6par2][bookmark: art77.6par2]


Suspension lorsque l'Assemble ne sige pas

(2) Lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut suspendre, sur accord unanime, le sergent d'armes pour un motif valable. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.6par3][bookmark: art77.6par3]


Dure de la suspension

(3) La suspension ordonne en vertu du paragraphe (1) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du sergent d'armes conformment au paragraphe (1). 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.6par4][bookmark: art77.6par4]


Idem

(4) Sauf si elle est rvoque par la Commission de rgie interne avant la priode suivante o sige l'Assemble, la suspension impose en vertu du paragraphe (2) est maintenue jusqu' sa rvocation par ordre de l'Assemble ou jusqu' la destitution du sergent d'armes conformment au paragraphe (1). 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.6par5][bookmark: art77.6par5]


Idem

(5) Malgr le paragraphe (4), aucune suspension impose en vertu du paragraphe (2) ne peut tre maintenue aprs le 20e jour de session de la priode suivante o sige l'Assemble. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.6par6][bookmark: art77.6par6]


Rapport  l'Assemble

(6) La Commission de rgie interne fait rapport  l'Assemble de toute mesure prise en vertu des paragraphes (2) et (4)  la premire occasion lors de la priode suivante o sige l'Assemble. 2022, chap. 25, art. 4.
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Sens de ne sige pas

(7) Pour l'application du prsent article et de l'article 77.8, l'Assemble ne sige pas lorsqu'elle est, selon le cas:

a) proroge;

b) ajourne pour une priode indtermine ou jusqu' un jour postrieur de plus de sept jours  la date d'ajournement de l'Assemble. 2022, chap. 25, art. 4.

Dsignation par le sergent d'armes
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[bookmark: art77.7]77.7 (1) Le sergent d'armes dsigne un particulier parmi les employs du Bureau de l'Assemble qui exerce ses pouvoirs et ses fonctions s'il est absent ou empch. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.7par2][bookmark: art77.7par2]


Dsignation par crit

(2) La dsignation vise au paragraphe (1) se fait au moyen d'un acte remis au prsident de l'Assemble. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.7par3][bookmark: art77.7par3]


Pouvoirs et fonctions

(3) Le particulier dsign en application du paragraphe (1) exerce les pouvoirs et les fonctions du sergent d'armes, sauf si un sergent d'armes intrimaire est nomm en vertu de l'article 77.8. 2022, chap. 25, art. 4.
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Traitement

(4) La Commission de rgie interne peut augmenter le traitement d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du sergent d'armes en application du paragraphe (1) dans les circonstances qu'elle juge appropries. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.7par5][bookmark: art77.7par5]


Destitution ou suspension

(5) L'article 77.6 s'applique  l'gard d'un particulier qui assume les pouvoirs et les fonctions du sergent d'armes en application du paragraphe (1). 2022, chap. 25, art. 4.

Sergent d'armes intrimaire
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[bookmark: art77.8]77.8 (1) En cas d'empchement du sergent d'armes ou de vacance de son poste, l'Assemble peut, par ordre, nommer un sergent d'armes intrimaire. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.8par2][bookmark: art77.8par2]


Choix effectu par un groupe spcial

(2) Sauf dcision contraire par consentement unanime de l'Assemble, un ordre ne peut tre donn en vertu du paragraphe (1) que si la personne qui doit tre nomme a t choisie par accord unanime d'un groupe spcial compos d'un dput de chaque parti reconnu et prsid par le prsident de l'Assemble, qui est un membre sans voix dlibrative. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.8par3][bookmark: art77.8par3]


Nomination lorsque l'Assemble ne sige pas

(3) En cas d'empchement du sergent d'armes ou de vacance de son poste lorsque l'Assemble ne sige pas, la Commission de rgie interne peut nommer un sergent d'armes intrimaire. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.8par4][bookmark: art77.8par4]


Pouvoirs, traitement et avantages sociaux

(4) Le sergent d'armes intrimaire exerce les pouvoirs et les fonctions du sergent d'armes, reoit le traitement et les avantages sociaux fixs par la Commission de rgie interne et, sous rserve de l'approbation de cette dernire, a droit au remboursement des dpenses raisonnables qu'il engage  l'gard de tout acte accompli en vertu de la prsente loi. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.8par5][bookmark: art77.8par5]


Dure du mandat

(5) Le sergent d'armes intrimaire demeure en fonction jusqu' ce que, selon le cas:

a) le sergent d'armes soit en mesure de s'acquitter de ses fonctions, lorsque la nomination dcoule d'un empchement de ce dernier;

b) la suspension soit rvoque par ordre de l'Assemble, par la Commission de rgie interne en vertu du paragraphe 77.6 (4) ou par l'effet du paragraphe 77.6 (5), lorsque la nomination dcoule de la suspension du sergent d'armes;

c) l'Assemble nomme un autre sergent d'armes intrimaire en vertu du paragraphe (1);

d) l'Assemble nomme un sergent d'armes en vertu de l'article 77.5. 2022, chap. 25, art. 4.







[bookmark: art77.8par6][bookmark: art77.8par6]


Dfinition

(6) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5). 2022, chap. 25, art. 4.

Fonctions des employs du Bureau de l'Assemble
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[bookmark: art78]78 (1) Les employs du Bureau de l'Assemble exercent les fonctions qui sont:



a) prvues par une loi ou un ordre de l'Assemble;

b) prescrites par la Commission de rgie interne. 2020, chap. 15, art. 9; 2022, chap. 25, par. 5 (1).







[bookmark: art78par2][bookmark: art78par2]


Disposition transitoire

(2) Toute chose prescrite par le prsident de l'Assemble en application de l'alina (1) b) dans sa version antrieure au jour o la Loi de 2022 modifiant la Loi sur l'Assemble lgislative reoit la sanction royale est proroge comme si elle tait prescrite par la Commission de rgie interne en application de l'alina (1) b). 2022, chap. 25, par. 5 (2).

Estimation des sommes affectes
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[bookmark: art79]79 (1) Le prsident de l'Assemble soumet  la Commission de rgie interne son estimation des sommes d'argent qui devront tre affectes par la Lgislature  l'application de la prsente loi. La Commission tudie ces prvisions budgtaires, les modifie si elle le juge ncessaire et les approuve. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 79 (1).







[bookmark: art79par2][bookmark: art79par2]


Dpt devant l'Assemble

(2) Le prsident fait dposer ces prvisions budgtaires devant l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 79 (2).

Caisse de l'Assemble lgislative
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[bookmark: art80]80 (1) Le prsident constitue la Caisse de l'Assemble lgislative, veille  son fonctionnement et en assume la responsabilit. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 80 (1).







[bookmark: art80par2][bookmark: art80par2]


Compte de banque

(2) Le prsident ouvre un compte  une banque mentionne  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada) et dsigne  cette fin par la Commission de rgie interne, pour y dposer les sommes verses  la Caisse de l'Assemble lgislative. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 80 (2); 2002, chap. 8, annexe I, art. 15.







[bookmark: art80par3][bookmark: art80par3]


Exercice

(3) L'exercice de la Caisse de l'Assemble lgislative est le mme que celui du Trsor. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 80 (3).
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Registre

(4) Le prsident tablit un registre dans lequel il inscrit tous les encaissements et les dcaissements de la Caisse de l'Assemble lgislative. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 80 (4).
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Rapport annuel

(5) Le prsident soumet annuellement  la Commission de rgie interne un rapport sur les encaissements et les dcaissements de la Caisse de l'Assemble lgislative. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 80 (5).

Sommes verses  la Caisse
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81 Sur rquisition du prsident, le ministre des Finances verse  la Caisse de l'Assemble lgislative les sommes ncessaires  l'application de la prsente loi, par prlvement sur les sommes d'argent affectes  cette fin par la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 81; 2005, chap. 35, par. 3 (5).



Avances de fonds
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[bookmark: art82]82 (1) Sur demande crite de la Commission de rgie interne, le ministre des Finances peut, sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, avancer des fonds au prsident de l'Assemble pour l'application de la prsente loi avant qu'il y ait eu affectation de crdits, en les versant  la Caisse de l'Assemble lgislative. Ces avances sont permises en cas d'urgence, lorsque la Lgislature a t ajourne, proroge ou dissoute ou qu'elle ne peut tudier les prvisions du budget ou du budget supplmentaire en raison d'affaires publiques plus urgentes portes  son attention. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 82 (1); 2005, chap. 35, par. 3 (5).
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Remboursement des avances de fonds

(2) L'avance de fonds faite par le ministre des Finances en vertu du paragraphe (1) est rpute un prt sans intrts, remboursable par prlvement sur les sommes affectes par la Lgislature  l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 82 (2); 2005, chap. 35, par. 3 (5).

Dcaissements
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[bookmark: art83]83 (1) Un paiement ne peut tre prlev sur la Caisse de l'Assemble lgislative que s'il est autoris par les personnes suivantes:



a) le prsident ou le vice-prsident de l'Assemble;

b) le greffier de l'Assemble lgislative ou toute autre personne autorise par le prsident. 2020, chap. 15, art. 10.







[bookmark: art83par2][bookmark: art83par2]


Signature

(2) Le prsident peut autoriser l'apposition sur les chques de fac-simils de signatures, que ce soit par impression, lithographie, gravure ou un autre moyen mcanique. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 83 (2).
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Destruction des chques pays

(3) Le prsident peut, avec l'approbation du vrificateur gnral, autoriser la destruction des chques pays et oblitrs. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 83 (3); 2004, chap. 17, art. 32.

Paiement des dettes
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[bookmark: art84]84 (1) Pendant la priode de trente jours suivant la fin de l'exercice, les dettes et obligations contractes au cours de cet exercice peuvent tre acquittes par prlvement sur le solde de la Caisse de l'Assemble lgislative  la fin de l'exercice. Ces dcaissements sont ports au dbit de la Caisse pour l'exercice. Quant aux dettes et aux obligations qui demeurent en souffrance  la fin de la priode de trente jours, elles sont payes par prlvement sur les crdits affects  la Caisse pour l'exercice suivant. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 84 (1).
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Solde de la Caisse

(2) Le solde de la Caisse de l'Assemble lgislative non utilis aprs la priode de trente jours qui suit la fin de l'exercice est remis au ministre des Finances et vers au Trsor. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 84 (2); 2005, chap. 35, par. 3 (5).

Avances  justifier
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[bookmark: art85]85 (1) Le prsident peut, sur demande d'un dput ou d'un prsident ou greffier de comit, lui consentir une avance  justifier. Ces avances se font par prlvement sur la Caisse de l'Assemble lgislative, pour frais de dplacement ou autres ventualits, ou pour acquittement de dpenses engages ou futures. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 85 (1); 2020, chap. 15, art. 11.
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Idem

(2) Quiconque bnficie d'une avance  justifier au cours d'un exercice a jusqu'au quinzime jour suivant la fin de l'exercice pour rendre compte de cette avance ou pour la rembourser. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 85 (2).

Vrification des comptes
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86 Les comptes et les oprations financires du Bureau de l'Assemble sont vrifis annuellement par le vrificateur gnral. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 86; 2004, chap. 17, art. 32.



Commission de rgie interne: composition
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[bookmark: art87]87 (1) Est proroge la Commission de rgie interne, compose des personnes suivantes:



a) le prsident de l'Assemble;

b) un commissaire, et un commissaire supplant correspondant, que le lieutenant-gouverneur en conseil nomme parmi les membres du Conseil excutif;

c) un commissaire, et un commissaire supplant correspondant, que le groupe parlementaire de chaque parti reconnu au sens du paragraphe 62 (5),  l'exclusion du parti au pouvoir, nomme parmi ses membres;

d) un certain nombre de commissaires que le groupe parlementaire du parti au pouvoir nomme parmi ses membres, de sorte que le nombre total de ces commissaires et du commissaire qui peut tre nomm en application de l'alina b) soit gal au nombre total des commissaires qui peuvent tre nomms en application de l'alina c);

e) un certain nombre de commissaires supplants que le groupe parlementaire du parti au pouvoir nomme parmi ses membres et qui est gal au nombre des commissaires nomms en application de l'alina d), de sorte que le nombre total de ces commissaires supplants et du commissaire supplant qui peut tre nomm en application de l'alina b) soit gal au nombre total des commissaires supplants qui peuvent tre nomms en application de l'alina c). 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Commissaires supplants

(2) Tout commissaire supplant qui est nomm en application du paragraphe (1) exerce les pouvoirs et les fonctions du commissaire dont il est le supplant mais seulement en cas d'absence ou d'empchement du commissaire ou de vacance de son poste. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Prsident de l'Assemble

(3) Le prsident de l'Assemble est le prsident et un membre sans voix dlibrative de la Commission. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Avis au prsident de l'Assemble

(4) Dans les 10 jours qui suivent la nomination d'une personne  titre de commissaire ou de commissaire supplant, le lieutenant-gouverneur en conseil ou le groupe parlementaire du parti qui fait la nomination communique le nom de cette personne au prsident de l'Assemble. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Avis  l'Assemble

(5) Le prsident de l'Assemble communique  l'Assemble le nom de chaque personne nomme commissaire ou commissaire supplant. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Quorum

(6) Le prsident de l'Assemble, le commissaire nomm en application de l'alina (1) b) ou son supplant et un commissaire nomm en application de l'alina (1) c) ou son supplant forment le quorum de la Commission. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.
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Dissolution

(7)  la dissolution de la Lgislature, les commissaires et les commissaires supplants sont rputs demeurer en fonction  ce titre, comme s'il n'y a avait pas eu de dissolution, jusqu' leur remplacement conformment au paragraphe (1). 2023, chap. 7, annexe 2, art. 1.

Procdure
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88 La Commission de rgie interne peut tablir ses propres rgles et modes de procdure, et tient un registre de ses procs-verbaux. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 88.



Dlibrations


[bookmark: BK91]









[bookmark: art88.1][bookmark: art88.1]



88.1 Il est entendu que les dlibrations de la Commission de rgie interne sont des dlibrations du Parlement. 2020, chap. 15, art. 13.



tats mensuels
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89 La Commission de rgie interne peut exiger de tout bureau, organisme ou comit spcial ou de toute commission de l'Assemble, dont les prvisions de budgets de dpenses sont sujettes  examen par la Commission, de lui soumettre des tats mensuels o figurent leurs dpenses courantes et leurs dpenses projetes. Le destinataire d'une demande  cet effet s'y conforme. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 89.



Attributions de la Commission
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[bookmark: art90]90 (1) Les attributions de la Commission sont les suivantes :



a) examiner les tats estimatifs et les prvisions budgtaires, les analyses de revenus de dpenses et d'engagements et toute autre donne se rapportant au Bureau de l'Assemble, et en valuer les rsultats;

b) approuver l'organisation et le recrutement du personnel du Bureau de l'Assemble;

c) approuver et rviser les politiques et les procdures administratives relatives au fonctionnement du Bureau de l'Assemble;

d) donner son avis sur toute question relative  l'administration,  la comptabilit, au recouvrement et au dcaissement des fonds associs  la Caisse de l'Assemble lgislative;

e) donner son avis sur la conservation et la destruction des dossiers,  l'exclusion des chques oblitrs;

 e.1) tablir des politiques concernant l'attribution des locaux dans les btiments se trouvant au sein du complexe de l'Assemble lgislative et procder  l'attribution de ces locaux conformment  ces politiques;

 e.2) fournir un bureau aux personnes suivantes:

(i) chaque dput qui est un fonctionnaire parlementaire vis au sous-alina (e.3) (i) ou (ii),

(ii) chaque dput, autres que les membres du Conseil excutif;

 e.3) attribuer des locaux  bureaux dans le complexe de l'Assemble lgislative en accordant la priorit aux dputs qui ne sont pas membres du Conseil excutif et  leur personnel dans la mesure o il est raisonnablement possible de le faire tout en veillant au fonctionnement efficace du Bureau de l'Assemble et en fournissant des locaux  bureaux adquats dans le complexe de l'Assemble lgislative:

(i) aux fonctionnaires parlementaires suivants ainsi que leur personnel: le lieutenant-gouverneur, le prsident de l'Assemble, le premier ministre, le chef de l'opposition et les chefs des autres partis reconnus,

(ii) aux fonctionnaires parlementaires suivants ainsi que leur personnel: le leader parlementaire du gouvernement, le whip en chef du gouvernement, le leader parlementaire du parti formant l'opposition officielle, le whip en chef de l'opposition, le leader parlementaire et le whip en chef de chaque autre parti reconnu,

(iii) pour les besoins des bureaux des groupes parlementaires des partis reconnus;

 e.4) collaborer avec le Secrtariat de la restauration de Queen's Park  la restauration,  la remise en tat,  la rhabilitation et  la prservation de l'difice de l'Assemble lgislative et lui donner des conseils  cet gard;

f) donner son avis et donner des directives relativement  toute question qu'elle juge pertinente quant au fonctionnement efficace du Bureau de l'Assemble.

Elle peut galement, lorsqu'elle le juge souhaitable, prsenter un rapport sur ces questions  l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 90; 2022, chap. 25, par. 6 (1); 2023, chap. 7, annexe 2, art. 2.
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Priorit en ce qui concerne les locaux  bureaux

(2) S'il n'est pas raisonnablement possible de fournir des locaux  bureaux dans le complexe de l'Assemble lgislative  tous les dputs qui ne sont pas membres du Conseil excutif aprs avoir fourni des locaux  bureaux aux fonctionnaires parlementaires, au personnel et pour les besoins des bureaux viss aux sous-alinas (1) e.3) (i)  (iii) et aprs avoir assur le fonctionnement efficace du Bureau de l'Assemble, la Commission de rgie interne accorde la priorit en ce qui concerne les locaux  bureaux restants dans le complexe de l'Assemble lgislative aux dputs qui ne sont pas membres du Conseil excutif dans l'ordre suivant:

1. Les dputs qui ne sont pas des adjoints parlementaires.

2. Les dputs qui sont des adjoints parlementaires. 2022, chap. 25, par. 6 (2).
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Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

complexe de l'Assemble lgislative S'entend au sens de l'article 102.1. (legislative precinct)

parti reconnu S'entend au sens du paragraphe 62 (5). (recognized party) 2022, chap. 25, par. 6 (2).

Transfert de crdits
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91 La Commission de rgie interne peut autoriser un transfert de crdits d'un poste budgtaire du Bureau de l'Assemble  un autre poste vot en mme temps. Le vrificateur gnral en fait alors mention particulire dans son rapport. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 91; 2004, chap. 17, art. 32.



tablissement des conditions de travail
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[bookmark: art92]92 (1) Sous rserve de l'approbation de la Commission de rgie interne, le prsident de l'Assemble peut, relativement aux employs du Bureau de l'Assemble:



a) tablir des catgories d'emplois et des chelles de salaires;

b) prvoir un systme de crdits cumulatifs pour vacances et pour congs de maladie pour prsence rgulire au travail ainsi que les paiements relatifs  ces crdits;

c) prvoir la cration de rgimes d'assurance-vie collective, d'assurance des frais mdicaux et chirurgicaux et de protection du revenu  long terme;

d) prvoir l'octroi de congs;

e) prescrire toute autre condition de travail. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 92 (1).







[bookmark: art92par2][bookmark: art92par2]


Avantages sociaux

(2) Les employs permanents et  temps plein du Bureau de l'Assemble bnficient des avantages sociaux fixs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario, en ce qui concerne les questions vises aux alinas (1) b), c) et d), pour les fonctionnaires employs aux termes de cette partie pour travailler dans un ministre,  l'exclusion du cabinet d'un ministre, qui ne font pas partie d'une unit de ngociation, jusqu' ce que le prsident de l'Assemble prvoit un systme ou un rgime  l'gard de ces questions en vertu de la prsente loi. 2006, chap. 35, annexe C, art. 60.
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Idem

(3) Pour l'application du paragraphe (2), si des avantages sociaux fixs aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario dont bnficie un employ du Bureau de l'Assemble sont subordonns  l'exercice d'un pouvoir ou d'une fonction discrtionnaire, ce pouvoir ou cette fonction peut tre exerc par le prsident de l'Assemble ou par toute personne qu'il autorise par crit. 2006, chap. 35, annexe C, art. 60.

Rgime de retraite
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[bookmark: art93]93 (1) Le Bureau de l'Assemble est rput avoir t dsign par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la Loi sur le Rgime de retraite des fonctionnaires comme commission dont les employs permanents et les employs stagiaires  temps plein sont requis d'tre membres du Rgime de retraite des fonctionnaires. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 93 (1).
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Idem

(2) Les personnes qui avaient accumul des crdits en vertu de la Loi sur le Rgime de retraite des fonctionnaires dans la Caisse de retraite des fonctionnaires avant d'tre engages par le Bureau de l'Assemble ne perdent pas ces crdits; ils sont conservs conformment  cette loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 93 (2).
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94 Abrog: 2020, chap. 15, art. 14.
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95 Abrog: 2020, chap. 15, art. 14.
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96  98 Abrogs: 2020, chap. 15, art. 14.
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99 Abrog: 2020, chap. 15, art. 14.
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100 Abrog: 2020, chap. 15, art. 14.



Serments ou affirmations solennelles d'entre en fonction et d'allgeance

Serment ou affirmation solennelle d'entre en fonction
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[bookmark: art101]101 (1) Tout employ du Bureau de l'Assemble, avant que son traitement ne lui soit vers, prte, fait et signe devant le prsident ou le greffier de l'Assemble lgislative, ou quiconque est dsign par crit  cette fin par l'un d'eux, le serment ou l'affirmation solennelle d'entre en fonction qui suit, en franais ou en anglais:



 Je jure (ou j'affirme solennellement) que je m'acquitterai fidlement de mes fonctions d'employ(e) du Bureau de l'Assemble; que je respecterai les lois du Canada et de l'Ontario, y compris la reconnaissance et la confirmation, dans la Constitution, des droits ancestraux ou issus de traits des peuples autochtones.  moins d'y tre lgalement autoris(e) ou tenu(e), je ne divulguerai ni ne donnerai  quiconque un renseignement ou un document dont j'aurai connaissance ou que j'aurai en ma possession dans l'exercice de mes fonctions. Ainsi Dieu me soit en aide. (Omettre cette dernire phrase pour une affirmation.) 2020, chap. 15, art. 15.
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Application

(2) Le paragraphe (1), tel qu'il est rdict par l'article 15 de la Loi de 2020 modifiant la Loi sur l'Assemble lgislative, s'applique  tout employ du Bureau de l'Assemble lgislative qui prte serment ou fait une affirmation solennelle le jour de l'entre en vigueur de cet article ou aprs ce jour. 2020, chap. 15, art. 15.
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Serment ou affirmation solennelle d'allgeance

(3) Sous rserve des paragraphes (4) et (5), tout employ du Bureau de l'Assemble, avant de remplir toute fonction  ce titre, prte, fait et signe devant le prsident ou le greffier de l'Assemble lgislative, ou quiconque est dsign par crit  cette fin par l'un d'eux, le serment ou l'affirmation solennelle d'allgeance  la Couronne qui suit, en franais ou en anglais:

Je jure (ou j'affirme solennellement) que je serai fidle et que je porterai sincre allgeance  Sa Majest le Roi Charles Trois (ou au souverain rgnant alors),  ses hritiers et  ses successeurs conformment  la loi. Ainsi Dieu me soit en aide. (Omettre cette dernire phrase pour une affirmation.) 2020, chap. 15, art. 15; 2024, chap. 2, annexe 19, art. 10.
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Dispense: perte de citoyennet

(4) L'employ du Bureau de l'Assemble qui n'est pas citoyen du Canada, mais qui est citoyen d'un autre pays est soustrait  l'exigence de jurer ou d'affirmer solennellement son allgeance  la Couronne en application du paragraphe (3) s'il affirme que le fait de prter ce serment ou de faire cette affirmation pourrait lui faire perdre sa citoyennet. 2020, chap. 15, art. 15.







[bookmark: art101par5][bookmark: art101par5]


Dispense: opinion sur la relation entre la Couronne et les peuples autochtones

(5) L'employ du Bureau de l'Assemble qui s'identifie comme Autochtone est soustrait  l'exigence de jurer ou d'affirmer solennellement son allgeance  la Couronne en application du paragraphe (3) s'il affirme que le fait de prter ce serment ou de faire cette affirmation ne serait pas compatible avec son opinion sur la relation entre la Couronne et les peuples autochtones. 2020, chap. 15, art. 15.
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Dfinitions

(6) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

Autochtone Particulier qui fait partie des peuples autochtones. (Indigenous person)

peuples autochtones S'entend notamment des Premires Nations, des Inuits et des Mtis se trouvant au Canada. (Indigenous peoples) 2020, chap. 15, art. 15.

Prsident rput employeur
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102 Le prsident, en sa qualit de directeur du Bureau de l'Assemble, est rput un employeur pour l'application du rgime d'assurance cr aux termes de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 102; 1997, chap. 16, par. 10 (2).



Dfinition: complexe de l'Assemble lgislative
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102.1 La dfinition qui suit s'applique aux articles 102.2  103.0.2.



complexe de l'Assemble lgislative S'entend de ce qui suit,  l'exclusion toutefois des bureaux de circonscription des dputs de l'Assemble lgislative:

a) l'difice de l'Assemble lgislative;

b) le terrain de l'difice de l'Assemble lgislative, dlimit au nord par la rue Wellesley Ouest et dlimit au sud,  l'est et  l'ouest par Queen's Park Crescent East et Queen's Park Crescent West dans la cit de Toronto;

c) les premier, deuxime et troisime tages de l'difice Whitney, situ au 23 Queen's Park Crescent East et au 99, rue Wellesley Ouest dans la cit de Toronto;

 c.1) les entres de l'difice Whitney, notamment les accs au sous-sol;

d) le tunnel entre l'difice de l'Assemble lgislative et l'difice Whitney;

e) les endroits ou lieux o se tiennent des dlibrations du Parlement;

f) les autres endroits ou lieux que dsigne le lieutenant-gouverneur en conseil. 2020, chap. 15, art. 16; 2022, chap. 25, art. 7.

Complexe de l'Assemble lgislative: comptence de la Commission de rgie interne
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102.2 Le complexe de l'Assemble lgislative relve de la comptence de la Commission de rgie interne, sauf en ce qui concerne la protection et la scurit physiques du complexe. 2022, chap. 25, art. 8.



Service de protection de l'Assemble lgislative
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[bookmark: art103]103 (1) La direction du Bureau de l'Assemble appele Service de protection de l'Assemble lgislative est proroge. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 6.
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Mandat

(2) Le Service de protection de l'Assemble lgislative est responsable de toutes les questions relatives  la protection et  la scurit physiques du complexe de l'Assemble lgislative, notamment du contrle des alles et venues dans le complexe, de la prservation et du maintien de la paix publique et de la protection des personnes et des biens ainsi que du processus lgislatif. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 6.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 103 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 7, annexe 2, art. 3)

Mandat

(2) Le Service de protection de l'Assemble lgislative est responsable de toutes les questions relatives  la protection et  la scurit physiques du complexe de l'Assemble lgislative et concernant les travaux de l'Assemble lgislative et des dputs, notamment de ce qui suit:

a) le contrle des alles et venues dans le complexe;

b) la prservation et le maintien de la paix publique;

c) la protection des personnes et des biens;

d) la protection du processus lgislatif;

e) l'excution d'autres responsabilits, selon les directives du prsident de l'Assemble. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 3.
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Responsabilit du prsident de l'Assemble

(3) Le prsident de l'Assemble est responsable du Service de protection de l'Assemble. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 6; 2020, chap. 15, par. 17 (1).

[bookmark: art103par4] 
(4)-(10) Abrogs: 2020, chap. 15, par. 17 (2).

Rle du Service de protection de l'Assemble lgislative hors du complexe de l'Assemble lgislative
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EN

art. 103 - ()

art. 103(4) - ()
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103.0.1 Outre l'exercice des fonctions que lui attribue l'article 103, le Service de protection de l'Assemble lgislative peut assurer la protection et la scurit physiques de tout endroit ou lieu qui est adjacent au complexe de l'Assemble lgislative ou situ  proximit de celui-ci, et ce, conformment  une entente conclue entre le prsident de l'Assemble et le propritaire ou l'occupant de l'endroit ou du lieu. 2020, chap. 15, art. 18.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 103.0.1 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 7, annexe 2, art. 4)

Rle du Service de protection de l'Assemble lgislative hors du complexe de l'Assemble lgislative

[bookmark: BK103]103.0.1 Outre l'exercice des fonctions que lui attribue l'article 103, le Service de protection de l'Assemble lgislative peut assurer la protection et la scurit physiques de tout endroit ou lieu situ hors du complexe de l'Assemble lgislative, et ce conformment  l'un ou l'autre des actes suivants:

a) une entente conclue entre le prsident de l'Assemble et le propritaire ou l'occupant de l'endroit ou du lieu;

b) une directive crite donne par le prsident de l'Assemble en vertu du paragraphe 103.0.2 (2). 2023, chap. 7, annexe 2, art. 4.

Protection et scurit assures par le Service de protection de l'Assemble lgislative
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[bookmark: art103.0.2]103.0.2 (1) Le prsent article s'applique aux fins des articles 103 et 103.0.1  l'gard de la protection et de la scurit physiques assures par le Service de protection de l'Assemble lgislative aux termes de ces articles. 2020, chap. 15, art. 18.
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Lignes directrices et directives

(2) Le prsident de l'Assemble peut donner des lignes directrices et des directives concernant la protection et la scurit physiques assures par le Service de protection de l'Assemble lgislative. 2020, chap. 15, art. 18.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 103.0.2 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2023, chap. 7, annexe 2, par. 5 (1))

Lignes directrices, directives ou autorisations rendues publiques

(2.1) Le prsident de l'Assemble peut,  son entire discrtion, rendre public tout ou partie des lignes directrices, des directives ou des autorisations donnes conformment au prsent article. 2023, chap. 7, annexe 2, par. 5 (1).
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Idem

(3) Le Service de protection de l'Assemble fournit des services conformment aux lignes directrices et aux directives donnes en application du paragraphe (2). 2020, chap. 15, art. 18.
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Dsignation comme agents de la paix

(4) Le sergent d'armes et les employs du Service de protection de l'Assemble lgislative que le prsident de l'Assemble peut choisir sont des agents de la paix:

a) lorsqu'ils se trouvent au sein du complexe de l'Assemble lgislative ou d'un lieu dont le Service de protection de l'Assemble lgislative assure la protection et la scurit physiques aux termes de l'article 103.0.1;

 a.1) lorsqu'ils se trouvent dans l'difice Whitney, notamment dans les parties de l'difice Whitney qui ne font pas partie du complexe de l'Assemble lgislative;

b) lorsqu'ils sont en situation de poursuite immdiate. 2020, chap. 15, art. 18; 2022, chap. 25, art. 9.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 103.0.2 (4) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 7, annexe 2, par. 5 (2))

Dsignation comme agents de la paix

(4) Le sergent d'armes et les employs du Service de protection de l'Assemble lgislative que le prsident de l'Assemble choisit sont des agents de la paix aux fins de l'exercice de leurs fonctions, selon ce qu'autorise par crit le prsident, sous rserve des ventuelles conditions ou restrictions dont il assortit l'autorisation. 2023, chap. 7, annexe 2, par. 5 (2).
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Usage d'armes

(5) Le prsident de l'Assemble peut autoriser une ou plusieurs des personnes qui sont des agents de la paix en vertu du paragraphe (4)  possder et  utiliser des armes, y compris des armes  feu et des armes prohibes en application du Code criminel (Canada),pour exercer leurs fonctions et peut assortir l'autorisation de conditions ou de restrictions. 2020, chap. 15, art. 18.
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Pouvoirs d'un agent de police

(6) Les personnes qui sont des agents de la paix en vertu du paragraphe (4) sont investis des pouvoirs d'un agent de police pour exercer leurs fonctions, autres que l'excution des lois prescrites, en vertu du paragraphe (7), pour l'application du prsent paragraphe. 2020, chap. 15, art. 18.
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire des lois pour l'application du paragraphe (6). 2020, chap. 15, art. 18.

Plan d'accessibilit
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[bookmark: art103.1]103.1 (1)La Commission de rgie interne prpare chaque anne un plan d'accessibilit. 2022, chap. 25, art. 10.
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Contenu

(2) Le plan d'accessibilit traite du reprage, de l'limination et de la prvention des obstacles pour les personnes handicapes dans la Chambre lgislative et les autres sections de l'difice de l'Assemble lgislative qui relvent de la comptence de la Commission de rgie interne ainsi que dans les politiques, les programmes, les pratiques et les services de l'Assemble. 2022, chap. 25, art. 10.
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Idem

(3) Le plan d'accessibilit comprend ce qui suit relativement  la Chambre lgislative, aux autres sections de l'difice de l'Assemble lgislative qui relvent de la comptence de la Commission de rgie interne et aux politiques, aux programmes, aux pratiques et aux services de l'Assemble:

a) un compte rendu des mesures que la Commission de rgie interne a prises pour reprer, liminer et prvenir les obstacles pour les personnes handicapes;

b) les mesures qui existent pour faire en sorte que la Commission de rgie interne value chacune de ses propositions de politique, de programme, de pratique et de service en fonction de son effet sur l'accessibilit pour les personnes handicapes;

c) une liste des politiques, des programmes, des pratiques et des services que la Commission de rvision interne examinera au cours de l'anne qui vient afin d'y reprer les obstacles pour les personnes handicapes;

d) les mesures que la Commission de rvision interne envisage de prendre au cours de l'anne qui vient pour reprer, liminer et prvenir les obstacles pour les personnes handicapes. 2022, chap. 25, art. 10.
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Accs au public

(4) La Commission de rgie interne met le plan d'accessibilit  la disposition du public. 2022, chap. 25, art. 10.

Services fournis  l'Assemble
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104 Le prsident de l'Assemble peut, pour l'Assemble ou au nom de celle-ci, demander  tout ministre ou  tout organisme de la Couronne de fournir les services ou les biens qu'il juge ncessaires. Le ministre ou l'organisme les fournit, aux conditions qu'il dtermine. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 104.



Incompatibilits
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105 La prsente loi l'emporte sur les dispositions incompatibles de la Loi sur le Conseil de gestion du gouvernement ou de la Loi sur l'administration financire. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 105; 2009, chap. 34, annexe J, art. 30.



Application de la loi
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106 Le prsident de l'Assemble est charg de l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, art. 106.



Dlgation de pouvoirs, fonctions, etc.: Commission de rgie interne
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107 La Commission de rgie interne peut, par crit, dlguer au prsident de l'Assemble les pouvoirs, les fonctions ou la comptence que lui confrent les articles 76, 78, 102.2 ou 103.1. 2022, chap. 25, art. 11.



Dlgation: prsident de l'Assemble
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107.1 Le prsident de l'Assemble peut, par crit, dlguer au vice-prsident ou  un employ quelconque du Bureau de l'Assemble:



a) les pouvoirs et les fonctions que lui confrent les articles 76  106 ou l'article 108;

b) les pouvoirs, les fonctions ou la comptence qui lui ont t dlgus en vertu de l'article 107, sous rserve des conditions ou restrictions qu'impose la Commission de rgie interne en ce qui concerne la dlgation de ces pouvoirs, de ces fonctions ou de cette comptence. 2022, chap. 25, art. 11.

Dlgation  un ministre de la Couronne
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[bookmark: art107.1.1]107.1.1 (1) Afin de prparer la restauration, la remise en tat, la rhabilitation et la prservation de l'difice de l'Assemble lgislative, la Commission de rgie interne peut, par crit, dlguer  un ministre de la Couronne les pouvoirs, les fonctions ou la comptence que lui confrent les articles 102.2 et 103.1. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 6.
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Subdlgation par le prsident de l'Assemble

(2) Si la Commission de rgie interne lui a dlgu, conformment  l'article 107, un pouvoir, une fonction ou une comptence confr par l'article 102.2 ou 103.1, le prsident de l'Assemble peut, par crit, subdlguer  un ministre de la Couronne ce pouvoir, cette fonction ou cette comptence afin de prparer la restauration, la remise en tat, la rhabilitation et la prservation de l'difice de l'Assemble lgislative, sous rserve des conditions ou restrictions imposes par la Commission lors de la dlgation du pouvoir, de la fonction ou de la comptence. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 6.
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Subdlgation par le ministre

(3) Le ministre peut subdlguer les pouvoirs, les fonctions ou la comptence dlgus en vertu du paragraphe (1) ou (2)  son sous-ministre,  un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario qui travaille au Secrtariat du ministre ou dans un organisme de la Couronne, ou leur fournit des services, sous rserve des conditions ou restrictions imposes par la Commission de rgie interne ou le prsident de l'Assemble lors de la dlgation du pouvoir, de la fonction ou de la comptence. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 6.

Conditions et restrictions en ce qui concerne les dlgations
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107.2 La dlgation vise  l'article 107, 107.1 ou 107.1.1 peut tre assortie de conditions et de restrictions rgissant l'exercice des pouvoirs, des fonctions ou de la comptence ainsi dlgus. 2022, chap. 25, art. 11; 2023, chap. 7, annexe 2, art. 7.



Ententes
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[bookmark: art108]108 (1) Le prsident de l'Assemble peut, pour le Bureau de l'Assemble et en son nom, conclure les ententes qu'il estime appropries pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 108 (1).
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Ententes ralises  l'avantage de l'Assemble

(2) Toute entente conclue par le prsident, ou par quiconque y est dment autoris par celui-ci, se ralise  l'avantage de l'Assemble. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 108 (2).
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Immunit du prsident

(3) Ni le prsident de l'Assemble ni son dlgu ne peuvent tre tenus personnellement responsables des ententes conclues en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 108 (3).
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Actions intentes sous le nom du procureur gnral

(4) Le prsident de l'Assemble peut, pour le Bureau de l'Assemble et en son nom, ester en justice sous le nom du procureur gnral. L.R.O. 1990, chap. L.10, par. 108 (4).
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[bookmark: BK114]Projet de restauration de Queen's Park

Leader parlementaire du gouvernement
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108.1 Le dput  l'Assemble qui occupe galement la charge de ministre pour l'application de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park est le leader parlementaire du gouvernement pour l'application de la prsente loi. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.



Interprtation
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108.2 Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 108.3, 108.4 et 108.5.



ministre, Projet de restauration de Queen's Park et sous-ministre S'entendent au sens de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.

Consultation
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[bookmark: art108.3]108.3 (1) Un comit permanent de l'Assemble lgislative:



a) consulte le ministre, examine les plans gnraux du Projet de restauration de Queen's Park et fait des recommandations  leur gard;

b) donne des avis et des conseils sur les dcisions de fond touchant le Projet de restauration de Queen's Park et sur toute autre question s'y rapportant au sujet de laquelle il souhaite donner des avis et des conseils. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Consultation: sous-ministre

(2) Lorsque le sous-ministre ou son reprsentant tient, en application du paragraphe 7 (6) de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park, des consultations avec le greffier de l'Assemble ou son reprsentant, le greffier ou son reprsentant y participe en donnant des avis  l'gard des besoins et des intrts du Bureau de l'Assemble et de la Commission de rgie interne en ce qui concerne le Projet de restauration de Queen's Park. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.

Rglements: complexe de l'Assemble lgislative
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[bookmark: art108.4]108.4 (1) Pour faciliter la ralisation du Projet de restauration de Queen's Park, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prvoir une dfinition de complexe de l'Assemble lgislative diffrente de celle prvue  l'article 102.1;

b) prvoir une zone de restauration du complexe de l'Assemble lgislative qui peut comprendre:

(i) des terrains ou des btiments qui feraient normalement partie du complexe de l'Assemble lgislative si ce n'tait les rglements pris en vertu de l'alina a),

(ii) tout autre emplacement que le lieutenant-gouverneur en conseil juge ncessaire pour les besoins du Projet de restauration de Queen's Park.

c) dfinir tout terme utilis dans la dfinition de complexe de l'Assemble lgislative, ou en largir ou restreindre le sens. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), tout rglement pris en vertu de l'alina (1) a) peut prvoir:

a) qu'un lieu qui, par ailleurs, ferait partie du complexe de l'Assemble lgislative est rput ne pas en faire partie;

b) qu'un ou plusieurs lieux qui, par ailleurs, ne feraient pas partie du complexe de l'Assemble lgislative sont rputs en faire partie. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Consultation obligatoire

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit prendre un rglement en vertu du paragraphe (1) que si les conditions suivantes sont runies:

a) le ministre l'a recommand;

b) le ministre ou son dlgu a tenu des consultations avec la Commission de rgie interne, et a reu son approbation crite, d'une manire et dans la mesure que le ministre ou le dlgu estime appropries. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Comptence sur une zone

(4) Si le lieutenant-gouverneur en conseil a pris, en vertu de l'alina (1) b), des rglements qui prvoient une zone de restauration du complexe de l'Assemble lgislative, la zone relve de la comptence du ministre. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Abrogation

(5) Aprs que le ministre ou son dlgu a tenu des consultations avec la Commission de rgie interne et dans un dlai raisonnable suivant l'achvement du Projet de restauration de Queen's Park, le ministre recommande au lieutenant-gouverneur en conseil de rvoquer tous les rglements pris en vertu du paragraphe (1). 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.

Achvement du Projet de restauration
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[bookmark: art108.5]108.5 (1) Lorsque le comit permanent de l'Assemble lgislative qui est charg de consulter le ministre conformment  l'article 108.3 reoit, conformment  l'article 12 de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park, le rapport du ministre portant que le Projet de restauration de Queen's Park est achev, le comit procde  l'examen de l'tat d'achvement du Projet et repre les dispositions primes de la prsente loi et de la Loi de 2023 sur le Secrtariat de la restauration de Queen's Park qui se rapportent au Projet. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Rapport

(2) Le comit peut rdiger un rapport relativement  l'examen prvu au paragraphe (1) et peut y recommander l'abrogation des dispositions primes qui ont t repres, y compris, s'il l'estime souhaitable, la prsentation d'un projet de loi  cet effet. 2023, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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[bookmark: BK120]Dispositions diverses

Rglements transitoires
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[bookmark: art109]109 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les questions transitoires dcoulant de l'diction de l'annexe 23 de la Loi de 2018 visant  rtablir la confiance, la transparence et la responsabilit. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 7.
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Incompatibilit

(2) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi, d'une autre loi ou d'un autre rglement pris en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi. 2018, chap. 17, annexe 23, art. 7.

Formules 1  3 Abroges: 2017, chap. 20, ANNEXE 11, art. 18.
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